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Livre IV.

Le contrat: instrument de collaboration entre entreprises

Titre A. Les intermédiaires du commerce et de la distribution

Chapitre 1. Introduction

• 
Compte  tenu du développement de la vie des affaires et de la complexification croissante des rapports économiques, il paraît irréaliste désormais qu'une entreprise assure seule la fabrication et la distribution de ses produits.

Elle doit dès lors recourir à certains mécanismes en vue d'assurer cette distribution; ce sont ces mécanismes que l'on se propose d'examiner dans le cadre du présent exposé.

• 
On distinguera, à cet effet, les mécanismes par l'effet desquels l'entreprise conserve un contrôle étroit de l'activité de distribution de ses produits (Chapitre 2), ceux qui s'incarnent dans des contrats d'entremise que l'on peut qualifier de "traditionnels" (Chapitre 3) et ceux, enfin, qui participent de ce phénomène économique que l'on désigne par l'expression de "distribution intégrée" (Chapitre 4).

Chapitre 2. Contrats de représentants de commerce et filiales de commercialisation

2.1. 
Les représentants de commerce

• 
L'entreprise peut d'abord, en vue d'assurer la distribution de ses produits, recourir à des représentants de commerce - des "VRP" (voyageur-représentant-placier), pour reprendre la terminologie du droit français -, chargés pour l'essentiel de prospecter la clientèle. Encore leur mission peut-elle aller beaucoup plus loin encore : ainsi peuvent-ils être par exemple investis de certaines études de marchés.

• 
Bien qu'il soit vain de retrouver dans de tels contrats, une conception du lien de subordination conforme à ce qui est enseigné en droit social "traditionnel", la loi du 3 juillet 1978 
 soumet le représentant de commerce à l'empire du droit du travail 
, pour autant que des injonctions, caractéristiques d'un pouvoir de direction,  lui soient données.

C'est ainsi que les représentants de commerce bénéficient d'une protection sociale à l'égal des travailleurs salariés en général.

La spécificité de leurs tâches justifie néanmoins que certaines dispositions particulières leur soient exclusivement applicables : c'est notamment le cas en ce qui concerne la clause de non-concurrence 
 et, surtout, l'indemnité d'éviction de clientèle 
. La justification de cette indemnité est double : d'une part, ayant contribué à attacher la clientèle apportée à son employeur, le représentant éprouvera des difficultés à reconstituer, pour son propre compte, une clientèle de même valeur économique; d'autre part, il a, par son activité, conféré une plus-value à l'entreprise de son employeur - situation qui appelle le versement d'une contrepartie au profit du représentant-.

• 
Le recours à cette formule du travail subordonné conforte certes le droit de regard de l'entreprise sur l'activité de son "distributeur". Tout le monde sait néanmoins que le droit du travail constitue une formule coûteuse; aussi ne s'étonnera-t-on guère que, sous réserve de ce qui sera brièvement exposé ci-après, la distribution commerciale se concrétise bien davantage dans la formule du travail indépendant, fût-il d'ailleurs exercé sous la forme sociétaire.

2.2.
Les filiales de commercialisation

• 
L'entreprise peut également constituer une filiale de commercialisation: de ce point de vue, le caractère interne de la filière de commercialisation, déjà présent dans la formule du recours au travail subordonné, est à nouveau intégralement maintenu.

• 
S'il est parfois recouru à cette formule, notamment dans les pays étrangers à celui du fabricant, encore faut-il souligner, ici aussi, son caractère extrêmement coûteux, que ne parvient pas à contrebalancer le fait que, par ce biais, ledit fabricant conserve un contrôle étroit sur la distribution de ses produits.

D'où, l'intérêt, renouvelé au stade du présent exposé, de recourir à des filières de commercialisation totalement indépendantes.

• 
Tel est l'objet des deux chapitres qui suivent.

Chapitre 3. Contrats d'entremise traditionnels

3.1.
Contrat de commission

• 
A s'en tenir aux canons civilistes, il eût été concevable d'assurer la distribution des produits d'un fabricant en recourant à la forme juridique du mandat : le distributeur, mandataire, eût été chargé d'assurer la commercialisation des produits du fabricant, son mandant.

Le mécanisme peut toutefois ne pas être commode lorsque le "mandant" potentiel souhaite, pour des raisons diverses (ex. : sa nationalité étrangère par rapport à un marché étatique convoité, risquerait de l'écarter de certains avantages fiscaux, ou bien encore le cantonnerait dans une absence de notoriété préjudiciable à son entreprise, ...), que seul son "mandataire" apparaisse aux yeux des tiers. En d'autres termes, le fabricant peut avoir intérêt à ce que ses produits soient commercialisés par un opérateur économique qui, en raison de sa nationalité, de sa notoriété sur le marché, etc., en assure, sous son propre nom, la distribution.

• 
Le contrat de commission, défini par l'article 12, livre Ier, titre VII du Code de commerce, comme le contrat par lequel "le commissionnaire agit en son propre nom ou sous un nom social, pour le compte du commettant", rencontre adéquatement ces exigences et constitue, à ce titre, un instrument mieux adapté à la vie des affaires.

Toujours à la différence du mandat, qui peut être gratuit ou à titre onéreux, la commission est nécessairement un contrat à titre onéreux : le commissionnaire est en effet un professionnel de l'entremise dont les services sont, à ce titre, rémunérés par le versement d'une commission.

• 
Sous réserve du privilège consenti au commissionnaire sur les marchandises qu'il détient en consignation 
 pour le remboursement de ses avances 
, la loi commerciale n'édicte pas de normes précises au sujet du contrat de commission. En effet, les dispositions du Code de commerce relatives au contrat de commission sont on ne peut plus laconiques. Elles se bornent à définir le commissionnaire et à instituer un privilège en sa faveur (art. 12 à 17 de la loi du 15 mai 1872). Pour le surplus, elles renvoient aux dispositions du Code civil relatives au mandat. Ce renvoi est bien évidemment inadéquat, au vu des différences existant entre ces deux contrats.

On en est donc réduit à dégager certains principes, tirés en grande partie de l'examen des traits spécifiques du contrat de commission.

• 
Ainsi, dans ses relations avec les tiers, le commissionnaire agit en son nom personnel en vue d'accomplir une ou plusieurs opérations juridiques portant sur la circulation des biens 
. En conséquence, le commissionnaire ne représente pas à  proprement parler le commettant; il n'existe donc pas de relation juridique entre ce dernier et la personne avec laquelle le commissionnaire a conclu une affaire. C'est, dès lors, au commissionnaire qu'il incombe d'exécuter le contrat : dans cette perspective, il aura la garde des biens du commettant et en assurera la livraison.

La mission du commissionnaire doit comporter l’accomplissement d’un ou de plusieurs opérations juridiques de nature commerciale, et concernant la circulation des biens. C’est la nature de la mission du commissionnaire qui permet de distinguer le contrat de commission du contrat de louage d’ouvrage. Toutefois, il est fréquent que le commissionnaire soit amené à réaliser des opérations matérielles accessoires (garde, formalités administratives...) sans pour autant que cela n’altère la nature de la convention.

Radicalement original, le contrat de commission n'est donc ni un mandat, ni un louage d'ouvrage, ni un dépôt.

• 
Dans ses relations avec le commettant, le commissionnaire assume également un certain nombre d'obligations, qui découlent, enseigne-t-on 
, du principe de l'exécution de bonne foi des conventions : 

- il lui incombe d'abord de respecter les instructions reçues et de sauvegarder les intérêts du commettant, le cas échéant en diligentant les poursuites judiciaires nécessaires; 

- il a ensuite la garde de marchandises reçues en consignation; 

- enfin, interdiction lui est faite de dévoiler le nom du commettant - sauf dérogation expresse 
 - ou de se porter contrepartie, en principe à tout le moins.

• 
La figure juridique de la commission n'en a pas moins donné lieu à un certain nombre de débats dont l'intérêt n'est pas contestable :


- du point de vue de la responsabilité d'abord : en principe, chaque entreprise, commettant et commissionnaire, a sa propre clientèle. Le client qui s'adresse au commissionnaire peut ne pas savoir 
 que les marchandises qu'il souhaite acquérir proviennent en réalité d'une autre entreprise que celle du commissionnaire. La question s'est notamment posée de savoir si, aux prétentions du client contestant la qualité des marchandises lui fournies, le commissionnaire pouvait opposer le contrat de commission en vue de se délier de toute responsabilité (affaire Noirfalise). La réponse est, on s'en doute, négative;


- du point de vue du règlement de comptes entre commettant et commissionnaire ensuite : dans la mesure où commettant et commissionnaire se doivent continuellement des sommes, il paraît vain de procéder à une espèce de reddition de comptes permanente. Il est dès lors recouru au mécanisme du compte courant : créances et dettes se transforment en articles de compte et ce n'est que périodiquement que le compte courant est clôturé. C'est alors à ce moment - et à ce moment seulement - qu'il existe, dans le chef de l'une ou l'autre partie, une dette juridiquement constituée.

Cette formule originale, bien que controversée dans une perspective juridique étroite, n'en est pas moins majoritairement admise aujourd'hui;


- du point de vue de la faillite de l'une ou l'autre partie, enfin : en cas de faillite du commettant, on voudra bien noter que le Code de commerce a institué, en faveur du commissionnaire, un privilège spécial, fondé sur l'idée de constitution d'un gage tacite 
. Cette sûreté a pour assiette toutes les marchandises expédiées, déposées ou consignées dès qu'elles ont été mises et sont restées en possession du commissionnaire. Elle garantit tous les prêts, avances ou paiements effectués pour compte du commettant - en pratique, le solde du compte courant visé ci-avant -, ainsi que la rémunération due au commissionnaire. L'exercice de ce privilège est toutefois subordonné à la mise en oeuvre des formalités relatives à la réalisation du gage 
. L'article 15 du Titre VII relatif au contrat de commission n'en autorise pas moins le commissionnaire à se rembourser sur le produit de la vente, lorsque les marchandises ont été vendues, pour le montant de sa créance et par préférence aux autres créanciers du commettant 
.

A l'inverse, lorsque le commissionnaire est déclaré en faillite, l'article 103 de la loi actuelle sur les faillites concède au commettant un droit de revendication sur les marchandises consignées aussi longtemps qu'elles existent en nature, et ce en dérogation au principe d'égalité des créanciers qui domine la matière de la faillite. Ce droit de revendication peut également être exercé sur le prix si celui-ci n'a pas été payé, réglé en valeur ou compensé en compte courant entre le failli et l'acheteur.

• 
D'un point de vue économique, les commissionnaires sont présents essentiellement dans trois secteurs : les achats et ventes de marchandises 
; les expéditions et transports de marchandises 
; les achats et ventes de valeurs mobilières et le commerce de monnaies étrangères 
.

• 
Pour en terminer, il convient de noter que la résiliation du contrat de commission n’est pas réglementée de façon spécifique. Sous réserve de dispositions expresses du contrat de commission, le commettant peut donc décider de mettre fin au contrat sans devoir respecter un préavis minimum différent de celui fixé en droit commun et sans s’exposer au paiement d’une indemnité complémentaire ou d’éviction.

3.2. 
Contrat de courtage

• 
"Le courtage est le contrat par lequel un intermédiaire indépendant, le courtier, se charge à titre professionnel de mettre en rapport des personnes en vue de leur permettre de conclure entre elles une opération juridique à laquelle il n'est pas lui-même partie" 
.

Le contrat entre le courtier et son client est un louage d'ouvrage
 et ne comporte, en tant que tel, aucun pouvoir de représentation 
. 

Cependant, il est rare que le courtier se borne à mettre deux personnes en relation. Le plus souvent, il assistera son client dans la négociation voire dans la rédaction de la convention à conclure. Le cas échéant, le courtier aura même le pouvoir de conclure l’opération voire d’exécuter celle-ci. Le courtage se doublera alors d’un mandat, donc d'un pouvoir de représentation.

• 
En contrepartie, le courtier perçoit une rémunération pour son entremise, généralement sous forme d'une commission
.

La débition de la commission est liée tant à la conclusion de l’opération pour laquelle le courtier s’est entremis qu’à l’intervention effective du courtier
. Dès lors que la convention est conclue entre le client du courtier et le tiers, la commission est en principe due, pour autant que le contrat ait été conclu à l’intervention du courtier. Sauf accord en sens contraire, il importe donc peu que le tiers n'exécute pas le contrat, demande ou obtienne la dissolution de celui-ci, voire même que le contrat ait été conclu sous condition suspensive.

En revanche, si le contrat n’est pas conclu, le courtier n’a en principe pas droit à la rémunération. Cependant, le refus de contracter du commettant peut être abusif et constituer un manquement à la bonne foi. Le courtier pourra alors demander la résolution de la convention moyennant dommages et intérêts.

• 
Lorsque le courtier est en même temps mandataire, la qualification du contrat aura une importance toute pratique. En effet, cela aura notamment un impact sur la possibilité de réduction du salaire du mandataire ainsi que sur la révocablité ad nutum.

Pour qualifier le contrat, on se référera généralement au pouvoir qui est conféré ou non à l’intermédiaire de poser des actes juridiques au nom et pour le compte du client (pouvoir de représentation).

• 
Sous réserve de réglementations spécifiques concernant les secteurs économiques où cette forme d'entremise est la plus usuelle 
, le contrat de courtage n'est régi que par les principes généraux du droit et les usages professionnels 
.

Chapitre 4. La distribution intégrée

4.1.
Le contrat d'agence

• 
L'agent est un commerçant indépendant 
 qui se charge, moyennant rémunération, de prospecter la clientèle 
, d'obtenir des commandes et, le cas échéant, de conclure des contrats au nom et pour compte de son commettant. Cette dernière faculté n'est toutefois pas de l'essence de l'agence commerciale, de sorte qu'il paraît erroné de vouloir réduire celle-ci à la notion de mandat. Du reste, la notion de courtage paraît à son tour impuissante à rendre compte de la spécificité de l'agence commerciale: en effet, l'agent paraît moins indépendant, d'un point de vue économique, que le courtier, qui agit le plus souvent pour de multiples donneurs d'ordre dans le cadre de conventions distinctes; au contraire, l'agent s'insère la plupart du temps dans un réseau de distribution dont il est largement dépendant, d'un point de vue économique en tout cas.

• 
Brevitatis causae, il est dès lors légitime de présenter l'agence autonome comme une entreprise disposant de moyens propres et d'une organisation particulière, dont la mission s'apparente à celle, exercée il est vrai dans le cadre d'un rapport de subordination gouverné par le droit du travail, du représentant de commerce.

C'est d'ailleurs la raison pour laquelle la qualification d' "agent indépendant" implique que soit préalablement renversée la présomption légale en vertu de laquelle l'intermédiaire investi d'une telle mission est censé travailler "sous l'autorité" du commettant 
.

• 
Lorsque cette présomption était renversée antérieurement à la loi du 13 avril 1995, le droit belge ne subsumait aucune solution spécifique à cette forme de distribution indépendante.

En particulier, la loi du 27 juillet 1961 relative à la résiliation unilatérale des concessions de vente exclusive à durée indéterminée 
 n'était pas applicable, car l'agent indépendant n'est pas un concessionnaire : en principe, il n'achète pas ferme des marchandises pour les revendre - celles-ci restant la propriété du commettant pour le compte de qui il vend -; sa rémunération ne consiste pas en une marge bénéficiaire à facturer au client final mais en une commission qui lui est payée par le commettant; l'agent ne bénéficie d'aucune liberté dans la détermination des prix, à la différence du concessionnaire; en revanche, il n'assume personnellement aucun risque financier, si ce n'est les frais de sa propre organisation, toujours à la différence du concessionnaire.

Il en résultait que le statut de l'agent indépendant dépendait exclusivement des stipulations contractuelles, des usages et des principes généraux du droit.

• 
Les questions les plus débattues à cet égard concernaient la rupture du contrat d'agence, compte tenu des obligations souvent importantes, notamment en matière de stocks, assumés par l'agent.

Les conventions à durée indéterminée conclues en la matière étaient certes révocables ad nutum, conformément aux principes généraux 
. Toutefois, en application du principe d'exécution de bonne foi, la résiliation était généralement subordonnée au respect d'un préavis. A défaut d'un préavis suffisant - sous réserve, bien entendu, de faute ou de motif grave -, celui qui provoquait intempestivement la rupture du contrat devait compenser, à titre de dommages et intérêts, la perte de bénéfices qui résultait de l'inexécution du contrat, pendant le temps correspondant à la durée d'un préavis normal. Ainsi, si, par exemple, le commettant invoquait la réorganisation de son réseau de distribution pour mettre fin au contrat, cet intérêt pourtant légitime ne justifiait pas une rupture brutale, sans préavis ou sans indemnité compensatoire. Il convenait en effet de ne pas perdre de vue la situation de l'agent qui, placé dans des relations continues avec son commettant, avait conçu une organisation spécifique dont la reconversion pouvait être rendue difficile, en raison de la rupture intempestive du contrat. En revanche, on estimait généralement que l'agent autonome n'avait pas droit à une indemnité de clientèle car celle-ci appartiendrait au commettant.

• 
La nécessité d'une réglementation adaptée aux spécificités de l'agence commerciale et la dimension le plus souvent internationale des réseaux de distribution a commandé la rédaction de certains textes au sein d'instances internationales.

Ainsi, une convention sur le contrat d'agence avait été proposée au niveau Benelux en 1973, en vue d'harmoniser les droits nationaux en cette matière. La Belgique n'a, toutefois, ni ratifié, ni mis en oeuvre cette convention, en raison des travaux entrepris, à cette même époque, par la Commission européenne sur le même sujet 
.

D'autres projets de conventions étaient motivés par la nécessité de résoudre les problèmes de conflits de lois posés par la conclusion et l'exécution d'un contrat d'agence présentant un caractère d'extranéité. On peut citer, en guise d'exemples, le projet de convention d'Unidroit portant loi uniforme sur la représentation dans les rapports internationaux en matière de vente et d'achat d'objets mobiliers corporels (1974) et la Convention de La Haye sur la loi applicable aux contrats d'intermédiaires et à la représentation (1978).

Comme il vient d'être exposé, la Commission européenne a, à son tour, étudié la question dans la perspective de l'harmonisation des droits nationaux en ce domaine. Le Conseil des Communautés européennes a, à sa suite, adopté le 18 décembre 1986, une directive 86/650/CEE concernant les agents commerciaux indépendants 
.

La Belgique aurait dû, à cet égard, prendre les dispositions nécessaires pour se conformer à cette directive avant le 1er janvier 1990. Ce n'est que le 13 avril 1995 pourtant qu'une loi fut adoptée pour ce faire 
. Il convient d'analyser brièvement cette oeuvre de transposition.

• 
Pour l'application de la loi, le contrat d'agence commerciale est défini comme étant "le contrat par lequel l'une des parties, l'agent commercial, est chargée de façon permanente, et moyennant rémunération, par l'autre partie, le commettant, sans être soumis à l'autorité de ce dernier, de la négociation et éventuellement de la conclusion d'affaires au nom et pour compte du commettant" 
.

Dans la mesure toutefois où la présomption de lien de subordination édictée par l'article 4 de la loi du 3 juillet 1978 à l'égard du représentant de commerce n'a pas été abràgée par la loi nouvelle 
, il faudra, en pratique, renverser d'abord cette présomption pour prétendre à l'application éventuelle de la loi du 13 avril 1995.

Si la mission de l’agent se borne à la négociation, il recherchera des clients et transmettra les commandes recueillies sans engager le commettant : il se limitera alors à accomplir des actes matériels.

Par contre, s’il a le pouvoir de conclure des contrats, il agira alors au nom et pour le compte du commettant, posera des actes juridiques et sera investi d’un pouvoir de représentation. Il sera, dans ce cas, titulaire d’un mandat qu’aucune règle spécifique de la loi sur le contrat d’agence ne régit. Il faudra alors se reporter au droit commun du mandat.

Si ce mandat est l’accessoire d’un contrat d’agence, ce seront les règles de ce dernier contrat qui régiront les relations entre parties. Cependant, il est capital de déterminer si la convention dont question doit être qualifiée dans son ensemble de mandat ou de contrat d’agence. En effet, la loi de 1995 protège bien mieux l’agent que le Code civil ne sauvegarde les intérêts du mandataire, notamment en ce qui concerne le paiement de la commission, la durée et la fin du contrat.

• 
Il convient, en toutes hypothèses, de souligner certaines spécificités du contrat d’agence par rapport au mandat :

- l’activité de l’agent doit revêtir un caractère permanent.

- l’agent commercial doit nécessairement être rémunéré
.

- le contrat d’agence n’est pas révocable ad nutum , il ne peut être résilié que moyennant indemnité ou préavis et le commettant peut éventuellement être tenu de payer une indemnité d’éviction. Notons que les règles protectrices de l’agent sont sur ces points impératives.

- la loi sur le contrat d’agence réglemente expressément les clauses de non-concurrence et de ducroire
 ainsi que les conditions auxquelles la commission est due par le commettant.

- les règles prévoyant la réductibilité du salaire du mandataire ne s’appliquent pas au contrat d’agence.

• 
La loi aborde les principaux problèmes en matière d'agence commerciale autonome : durée du contrat 
; utilité d'un écrit 
; obligations de l'agent 
 et du commettant 
; rémunération de l'agent 
; fin du contrat 
; clause de non-concurrence après la cessation du contrat 
; prescription des actions 
; loi applicable et compétence judiciaire internationale 
.

• 
Remarquons encore qu’à l’origine, les agents d’assurance, les agents délégués des établissements de crédit, les agents de sociétés de bourse et ceux qui opèrent dans une bourse de valeurs mobilières, autres marchés en valeurs mobilières et en autres instruments financiers ou dans les bourses et les marchés à terme sur marchandises et denrées étaient exclus du champ d’application de la loi. L’article 2 de la loi du 4 mai 1999 modifiant la loi du  13 avril 1995 relative au contrat d’agence commerciale a supprimé cette exclusion.

Dans ces secteurs, le commettant et ses agents peuvent conclure, dans le cadre d’un organe de concertation paritaire, une convention visant à modifier le montant des commissions ou leur mode de calcul. La convention ainsi conclue au sein de l’organe de concertation engage tous les agents ainsi que le commettant, mais les modifications qui en découlent ne peuvent entraîner la rupture du contrat d’agence (art.15).

4.2.
Le contrat de concession de vente

• 
Pour reprendre la définition de Van Ryn et Heenen, la concession de vente est "un contrat-cadre, par lequel une entreprise (le concédant) s'engage envers un autre (le concessionnaire) à conclure avec elle, pendant un certain temps, des ventes portant sur des produits déterminés, en vue d'en promouvoir la distribution" 
.

• 
Après avoir dégagé les caractéristiques essentielles de cette forme de distribution commerciale (a), on examinera successivement les rapports que cette matière entretient avec le droit de la concurrence (b) et la réglementation spécifique consacrée par le droit belge proprement dit (c).

a) Traits caractéristiques

• 
Le concessionnaire est un commerçant juridiquement indépendant : il achète et revend en son propre nom et pour son propre compte - ce qui permet de le différencier à la fois du commissionnaire et de l'agent autonome -.

Le concessionnaire achète donc ces produits à ses propres risques, en espérant les revendre avec un bénéfice mais, le cas échéant, en supportant une perte. Le critère de l’achat pour revendre permet de différencier le contrat de concession d’autres contrats, tels que l’agence commerciale, la licence de fabrication ou le contrat de commission
. Par contre, ce seul critère ne permet pas de distinguer concession de vente et franchise de distribution
.

Indépendant du point de vue juridique, le concessionnaire est toutefois en état de dépendance économique : le contrat de concession est en effet une technique d'intégration, dans la mesure où le concessionnaire fait partie intégrante du système de distribution de l'entreprise de production. D'un point de vue économique, il ne jouit pas, de la sorte, de l'indépendance qui lui est reconnue en droit.

• 
C'est qu'en effet, ce qui importe au concédant, c'est bel et bien la mise sur pied d'un véritable réseau de concessionnaires, de sorte que le contrat de concession, ainsi "démultiplié", donne naissance à un groupement d'entreprises intégrées. A l'origine, simple instrument d'aménagement des rapports bilatéraux entre le producteur concédant et chacun de ses concessionnaires, il devient ensuite - et peut-être surtout - le moyen de créer une unité économique d'entreprises intégrées de distribution sur le marché des produits du fabricant.

La création d'un tel réseau présente l'avantage non négligeable de limiter l'effort financier qu'impliquerait la mise sur pied d'un réseau de filiales 
 ou de succursales : en contrepartie du monopole de revente qui leur est accordé et qui constitue probablement l'élément le plus caractéristique de cette forme de distribution 
; les concessionnaires mettent en effet à la disposition du concédant leur propre organisation commerciale, leur clientèle, leurs employés, leur zèle commercial, ...

• 
L'indépendance juridique et la subordination économique du concessionnaire trouvent leur expression la plus achevée dans les clauses habituellement rencontrées dans les contrats de concession.

• 
L'indépendance juridique du concessionnaire concerne aussi bien l'exécution du contrat que sa cessation. En ce qui concerne plus spécifiquement l'exécution, il importe de préciser que :


- les marchandises livrées par le concédant au concessionnaire deviennent la propriété de ce dernier;


- la rémunération du concessionnaire résulte de la différence entre le prix auquel il a acheté le produit et celui auquel il le revend, et non du versement de commissions par le concédant;


- le concessionnaire traite en son nom personnel et est seul responsable des engagements pris par lui envers ses clients; le concédant reste, comme tel,  étranger aux contrats conclus par le concessionnaire avec ses clients.

• 
La subordination économique du concessionnaire transparaît à travers certaines dispositions conventionnelles qui permettent au concédant d'exercer un contrôle, plus ou moins poussé selon les cas, sur l'entreprise de son cocontractant.

Ainsi, d'un point de vue strictement commercial, il est en général fait obligation au concessionnaire de revendre une quantité déterminée de produits (clause de minima) ou de contracter pour une partie de son chiffre d'affaires (clause de quota). Le concessionnaire sera en outre tenu de posséder un stock suffisant de produits finis ou de pièces de rechange. Il prendra souvent en charge les conséquences de l'obligation de garantie contractée par le fabricant du fait des produits objet de la concession. L'obligation de service après-vente lui incombera.

D'un point de vue comptable et financier, on sera attentif au fait que certaines clauses contractuelles soumettent l'organisation du concessionnaire à la surveillance du concédant, investi du pouvoir de procéder, le cas échéant, aux investigations qu'il juge nécessaire à ce sujet. Il arrive également que le concessionnaire s'engage à respecter des directives concernant les investissements à effectuer.

Par ailleurs, le contrat de concession impose en général une importante obligation de non-concurrence : c'est l'exclusivité d'achat, consistant dans l'engagement pris par le concessionnaire de ne pas acheter, en vue de la revente, de produits semblables à ceux qui font l'objet de la concession. Cette clause oblige le concessionnaire à consacrer tous ses efforts à la promotion de la marque dont la distribution lui a été concédée. Par contrecoup, les producteurs concurrents n'ont plus accès à cette partie du circuit de distribution. Toutefois, à la différence de l'exclusivité de revente, l'exclusivité d'achat n'est pas de l'essence de la concession, fût-elle exclusive.

• 
Les obligations en général assumées par le concédant découlent du monopole de revente accordé au concessionnaire et varient en conséquence en fonction de l'étendue conférée à celui-ci. Lorsque le concédant a imposé à chaque concessionnaire l'engagement de respecter la zone d'exclusivité des concessionnaires voisins 
, l'une de ses obligations essentielles est alors de veiller à ce que les concessionnaires respectent leur engagement, en résiliant au besoin le contrat du concessionnaire fautif.

Par ailleurs, les obligations du concédant consistent également à livrer les produits vendus, au moins dans la limite des quotas et dans le respect des conditions prévues au contrat. Selon les cas, les contrats peuvent, de surcroît, mettre à charge du concédant des obligations diverses, telles que l'engagement d'assurer un certain nombre d'actes publicitaires, la fourniture gratuite de matériel d'exposition ou de démonstration, etc.

• 
Afin de protéger le concessionnaire contre d'éventuels excès de la suprématie économique du concédant, en particulier au moment de la cessation des rapports contractuels, le législateur belge est, comme il sera exposé ci-après 
, intervenu.

b) Concessions exclusives de vente et droit de la concurrence

• 
L'exclusivité accordée à un distributeur donné n'a pas manqué de soulever de délicats problèmes en droit européen de la concurrence.

• 
La Cour de Justice de l'Union européenne a en effet été amenée à apprécier la validité d'un accord de distribution exclusive au regard du droit communautaire.

L'affaire mettait aux prises le producteur d'électroménager Grundig et son distributeur exclusif sur le territoire français, Consten.

L'accord conclu entre eux établissait une protection territoriale absolue en faveur du distributeur, à l'instar d'ailleurs des autres accords conclus avec les distributeurs exclusifs pour le territoire de chaque Etat membre : d'une part, Grundig s'était engagée à ne pas livrer à des tiers, même indirectement, des produits destinés au territoire exclusif visé par le contrat; d'autre part, une interdiction d'exporter hors du territoire exclusif visé par le contrat avait été mise à charge de chaque distributeur exclusif concerné; enfin, dans le cas d'espèce, Consten, le distributeur exclusif français, avait procédé, en France, au dépôt de la marque GINT, apposé par Grundig sur tous ses produits, de sorte que le régime conventionnel de protection contre les importations parallèles ainsi mis en place était encore renforcé par la protection offerte par le droit de la propriété industrielle.

La Cour de Justice a condamné ce mécanisme de protection territoriale absolue en des termes sans équivoque :


"(...) que la situation (...) aboutit à un isolement du marché français et permet de pratiquer pour les produits en question des prix soustraits à une concurrence efficace;


(...)


qu'en raison de l'incidence considérable, sur le prix de revient total, des frais de distribution, il apparaît important que la concurrence entre commerçants soit également stimulée;


que les efforts du commerçant sont stimulés par la concurrence entre distributeurs des produits d'une même marque 
;

que l'accord visant ainsi à isoler le marché français des produits Grundig et à maintenir artificiellement, pour les produits d'une marque très répandue, des marchés nationaux distincts au sein de la Communauté est donc de nature à fausser la concurrence dans le marché commun (...)" 
.

• 
Est-ce à dire que tout accord d'exclusivité soit irrémédiablement condamné au regard des règles européennes de concurrence ?

Certains effets bénéfiques, notamment en ce qui concerne la situation des consommateurs, ne pourraient-ils être préservés, par le biais de la procédure d'exemption consacré par l'article 81, § 3, du Traité CE ? 

S'appuyant sur une expérience déjà ancienne, la Commission européenne a, en application du règlement n° 19/65/CEE du Conseil, adopté un règlement d'exemption par catégorie concernant l'application de l'article 81, § 3, du traité à des catégories d'accords de distribution exclusive 
.

S'il n'est désormais plus possible, compte tenu de la jurisprudence Grundig, d'assurer une protection territoriale absolue, encore l'article 2, § 2 (c) du règlement permet-il d'imposer au concessionnaire exclusif de ne faire aucune publicité pour les produits visés au contrat, de n'établir aucune succursale et de n'entretenir aucun dépôt pour leur distribution en dehors du territoire concédé. Bref, il peut encore être interdit au concessionnaire de pratiquer une politique active de sollicitation de la clientèle en dehors du territoire concédé. Tout accord qui restreindrait davantage la concurrence serait radicalement nul, sauf à obtenir - hypothèse fort improbable - une exemption individuelle auprès de la Commission.

Les accords dont il a pu être établi qu'ils tombent dans le champ d'application du règlement 1983/83 ont pu ainsi être exemptés d'office au titre de l'article 81, § 3. Tout autre accord était a priori interdit, sauf bien entendu à solliciter - et à obtenir - une décision d'exemption individuelle de la Commission.

•
On sait que ce règlement a été remplacé par le règlement 2790/99 du 22 décembre 1999 

c) Concessions exclusives de vente et le droit belge

• 
En Belgique, le législateur est intervenu 
, par la loi du 27 juillet 1961, pour protéger les concessionnaires lorsque les contrats étaient conclus pour une durée indéterminée et présentaient un caractère fermé.

L'objectif poursuivi était de neutraliser la politique de rupture pour le moins intempestive de certains grands concédants (ex. : Fiat), dont les effets sur l'emploi dans les grandes sociétés concessionnaires étaient pour le moins néfastes.

Le paradoxe veut que les concessions ainsi protégées aient été très rapidement interdites, compte tenu de la jurisprudence européenne 
.

C'est la raison pour laquelle la protection légale a été modifiée en 1971 : en même temps qu'elle contient certaines dispositions applicables aux contrats à durée déterminée, la réglementation s'étend au-delà des seules concessions exclusives - fussent-elles rendues conformes, sous réserve de certaines conditions, au droit communautaire -.

• 
Dans le cadre de la loi du 27 juillet 1961, sont ainsi visées trois catégories de concessions de vente : les concessions de vente exclusive; les concessions de vente quasi-exclusive 
 et les concessions de ventes assorties d'obligations importantes 
.

Un élément commun à ces trois catégories : le contrat de concession doit, pour que la loi s’applique, réserver au concessionnaire de vente des droits spéciaux. Elle ne vise donc pas les situations de fait. Il est donc indispensable que le droit de vendre ait été conventionnellement réservé au revendeur. La jurisprudence estime en effet "qu’il ne faut pas confondre le cas du commerçant qui est en fait le seul revendeur d’un produit sur un territoire donné et le cas du commerçant qui est le seul à pouvoir vendre ce produit  à un client demeurant sur le territoire... Le premier bénéficie d’un monopole de fait qui n’est pas protégé par la loi et qui risque d’être éphémère, alors que le second jouit d’un monopole de droit qui lui permet d’invoquer les dispositions légales en cas de résiliation unilatérale de son contrat" 
.

• 
La loi édicte, en matière de conventions à durée déterminée, une règle particulière puisqu'elle porte, en son article 3 bis : 


"Lorsqu'une concession de vente soumise à la présente loi est accordée pour une durée déterminée, les parties sont censées avoir consenti à un renouvellement du contrat, soit pour une durée indéterminée, soit pour une durée prévue dans une clause éventuelle de reconduction tacite, à défaut pour elles d'avoir notifié un préavis par lettre recommandée remise à la poste trois mois au moins et six mois au plus avant l'échéance convenue.


Lorsqu'une concession de vente à durée déterminée a été renouvelée à deux reprises, que les clauses du contrat aient ou non été modifiées entre les mêmes parties, ou lorsqu'elle a été tacitement reconduite à deux reprises par l'effet d'une clause du contrat, toute prorogation ultérieure est censée consentie pour une durée indéterminée".

En ce qui concerne ce dernier point, un débat particulièrement épineux a surgi en matière de groupes de sociétés. C'est qu'en effet, les renouvellements visés par la loi doivent avoir lieu "entre les mêmes parties".

Ne risque-t-on pas, par le biais de personnes morales distinctes, d'aller à l'encontre de l'objectif du législateur ?

Une première thèse, particulièrement rigoriste, s'en tient strictement au respect des différentes personnalités juridiques, pour conclure, le cas échéant, que les renouvellements litigieux ne se sont pas réalisés entre les "mêmes" parties.

Une seconde thèse tend à rencontrer, derrière les techniques juridiques, la réalité économique. Ainsi a-t-il été jugé que "la continuité d'un contrat de concession au regard des avantages pour le concessionnaire issus de prorogations n'est pas rompu lorsque le concédant a été une succession de sociétés différentes, certes autonomes mais relevant d'un même groupe de sociétés" 
.

• 
La protection accordée par le droit commun en matière de conventions à durée indéterminée est apparue insuffisante au législateur belge, en matière de concessions de vente. L'imprécision quant à l'obligation de notifier un préavis et les controverses relatives à la durée dudit préavis sont en effet les motifs invoqués pour justifier l'adoption d'une réglementation spécifique 
.

C'est ainsi que l'article 2 de la loi du 27 juillet 1961 porte que : "Lorsqu'une concession de vente soumise à la présente loi est accordée pour une durée indéterminée, il ne peut, hors le manquement grave d'une des parties à ses obligations, y être mis fin que moyennant un préavis raisonnable ou une juste indemnité à déterminer par les parties au moment de la dénonciation du contrat. A défaut d'accord des parties, le juge statue en équité et, le cas échéant, en tenant compte des usages".

Préavis suffisant ou juste indemnité : tel est donc le dilemme.

La Cour de cassation a décelé dans le texte légal une obligation compensatoire 
 : il est une obligation de principe - à savoir la notification d'un préavis suffisant - et une obligation compensatoire - le paiement d'une juste indemnité -, dans l'hypothèse où la première obligation ne serait pas entièrement, voire pas du tout,  satisfaite. Autrement dit, l'obligation d’accorder un préavis et l'obligation de payer une indemnité compensatoire ne sont pas des obligations alternatives. Dès lors, le juge est amené à reconnaître le caractère irrémédiable de la rupture fixée d'initiative par la partie qui résilie : la seule issue est de condamner au paiement d'une juste indemnité, la partie qui aurait notifié un préavis insuffisant ou n'en aurait pas notifié du tout.

Certaines décisions de juridictions statuant en référé semblent vouloir maintenir certains contrats de concession en survie artificielle, en dépit d'une rupture irrémédiable 
. Cette jurisprudence, intimement liée aux circonstances de fait, ne nous semble pas de nature, toutefois, à remettre en cause la position de la Cour de cassation.

• 
Le préavis raisonnable peut être défini comme "le délai suffisant pour permettre au concessionnaire victime de la rupture d'obtenir une nouvelle concession présentant des avantages équivalents, de telle sorte qu'à l'expiration dudit délai, le concessionnaire évincé se retrouve dans une situation équivalente" 
.

La mise en oeuvre du critère ainsi avancé repose sur un aspect à la fois objectif et subjectif.

Objectif d'abord : il s'agit de déterminer "le profil même de la concession litigieuse"
. En d'autres termes, il s'agit de recenser les mérites intrinsèques de la concession, indépendamment de la situation de la partie victime de la résiliation. A cet égard, on citera 
 en guise d'éléments d'appréciation la durée des relations contractuelles, l'étendue du territoire concédé, la renommée ou la nature des produits concédés, la spécificité de la clientèle, l'importance des obligations assumées par chaque partie, voire le caractère concurrentiel ou non du marché concerné.

Subjectif ensuite : il s'agit de prendre cette fois en considération la situation de la partie victime de la résiliation. Ainsi s'intéressera-t-on à la part de la concession dans les activités globales du concessionnaire, au chiffre d'affaires rapporté par l'exploitation de la concession, aux investissements réalisés pour la concession par le concessionnaire, à la possibilité d'amortir ou non certaines dépenses telles que les frais de prospection, de lancement, de publicité, etc.

Enfin, il est nécessaire de prendre en considération les charges qui pesaient sur la concession et que le concessionnaire devait assumer : "ainsi, pour le concessionnaire, obligation de réaliser un chiffre d'affaires minimum, nécessité d'une organisation particulièrement compliquée, interdiction de commercialisation d'autres produits, constitution et entreposage de stocks importants  ou disséminés, études permanentes de marchés et capacité d'adaptation à leur évolution, politique de promotion de ventes, conditionnement des produits, service après vente, etc.; de même, pour le concédant : assistance technique, commerciale, financière et administrative au concessionnaire; respect de l'exclusivité par d'autres concessionnaires; participation aux frais de publicité; garanties importantes sur les produits vendus, etc." 
.

Eu égard au caractère impératif de la loi, il n’est pas permis de fixer ce préavis dans le corps même du contrat de concession. Il ne peut en effet être déterminé qu’au moment de la résiliation du contrat
.

Encore faut-il rappeler que, lorsque les parties ne s'accordent pas sur la durée du préavis raisonnable, c'est-à-dire lorsque la partie victime de la résiliation n'acquiesce pas un délai choisi par son cocontractant, le juge statuera, en vertu de la loi, selon l'équité et les usages.

• 
Eu égard à sa fonction "compensatoire", l'obligation de payer une juste indemnité se concrétise par la nécessité de la calculer par référence aux avantages qui eussent été acquis à la victime de la résiliation, si le préavis accordé avait été raisonnable. Comme l'écrivent MM. Kileste et Hollander 
, "lorsqu'un préavis insuffisant a été notifié, l'indemnité compensatoire sera calculée par référence aux avantages résultant de la durée du préavis raisonnable fixé par le juge sous déduction de la durée du préavis effectivement notifié".

Encore faut-il, une fois encore, rappeler ici que la notion d'équité peut à nouveau intervenir à ce stade, dès lors qu'il revient alors au juge de fixer la juste indemnité dont la partie qui résilie est, le cas échéant, redevable.

• 
De surcroît, l'article 3 de la loi du 27 juillet 1961 porte que : 


"si la concession de vente visée à l'article 2 est résiliée par le concédant pour d'autres motifs que la faute grave du concessionnaire, ou si ce dernier met fin au contrat en raison d'une faute grave du concédant, le concessionnaire peut prétendre à une indemnité complémentaire équitable. Cette indemnité est évaluée, selon le cas, en fonction des éléments suivants :


1° la plus-value notable de clientèle apportée par le concessionnaire et qui reste acquise au concédant après la résiliation du contrat;


2° les frais que le concessionnaire a exposés en vue de l'exploitation de la concession et qui profiteraient au concédant après l'expiration du contrat;


3° les dédits que le concessionnaire doit au personnel qu'il est dans l'obligation de licencier par suite de la résiliation de la concession de vente.


A défaut d'accord des parties, le juge statue en équité et, le cas échéant, en tenant compte des usages".

Non content d'avoir mis en place un régime - celui de l'article 2 - destiné à pallier, dans le domaine des concessions de vente, les insuffisances du droit commun de la résiliation unilatérale des conventions à durée indéterminée, le législateur belge, dans un double but de correction des effets de l'enrichissement que la résiliation du contrat procure au concédant et de réparation du dommage du concessionnaire que ne compense pas le préavis suffisant ou la juste indemnité visé(e) à l'article 2 
, a dès lors instauré, de surcroît en quelque sorte, une indemnité complémentaire en faveur du seul concessionnaire.

Cette indemnité est indépendante de celle visée par l’article 2. Elle pourra donc être due même si aucune indemnité compensatoire n’est (susceptible d’être) réclamée, si le concessionnaire a renoncé à cette indemnité compensatoire
 ou s’il a notifié un contre-préavis au concédant
.

Ne perdons quand même pas de vue que pour que l’indemnité complémentaire soit due, "la résiliation du contrat ne peut être imputable au concessionnaire"
.

Si les conditions sont réunies, le juge pourra, à défaut d’éléments précis d’appréciation, fixer l’indemnité complémentaire en équité.

La loi ne prévoit pas la possibilité d’obtenir des indemnités autres, notamment pour perte indirecte de clientèle
. Une telle indemnité ne pourra dès lors être octroyée qu’en vertu des règles du droit commun.

• 
D'autres mécanismes de dissolution des contrats n'en sont pas moins susceptibles de s'appliquer en matière de concessions de vente.

La loi elle-même 
 réserve l'hypothèse du manquement grave - qui donne ainsi naissance à un droit de brusque rupture -; la résolution judiciaire 
 est théoriquement concevable; la jurisprudence admet que les contrats de concession de vente soumis au champ d'application de la loi du 27 juillet 1961 peuvent être affectés d'un pacte commissoire exprès 
, voire d'une condition résolutoire expresse 
.

• 
S’est également posée la question du sort des stocks à la fin du contrat. Souvent, leur écoulement n’est possible que dans la mesure où le distributeur bénéficie des avantages du contrat de concession de vente exclusive. La jurisprudence estime, dans sa majorité, que lorsqu’il subsiste des stocks importants chez le concessionnaire à l’issue du contrat, le concédant doit les reprendre.

Le fondement de cette obligation demeure toutefois controversé. Pour les uns, les stocks seraient vendus au concessionnaire sous la condition résolutoire implicite de la cessation du contrat de concession. Selon les autres, cette obligation reposerait sur le concept d’exécution de bonne foi des conventions.

• 
La loi du 27 juillet 1961 est une loi impérative 
 et, qui plus est, une loi internationalement  impérative 
 : les conséquences au plan du recours à l'arbitrage comme mode de résolution des différends sont importantes 
.

Cependant, l’objet de la loi est limité et, pour tout ce qu’elle ne régit pas, les magistrats devront faire appel aux principes de droit commun pour résoudre les conflits. A titre exemplatif, la loi ne précise nullement les conséquences de la rupture abusive d’un contrat à durée déterminée
.

4.3.
Le contrat de franchise

• 
Selon la définition de M. Dabin 
, "le contrat de franchise peut être défini comme un accord par lequel une entreprise, le franchiseur, accorde à une autre, le franchisé, en échange d'une compensation financière directe ou indirecte, le droit d'exploiter une entreprise en conformité avec le concept du franchiseur, dans le but de commercialiser des types de produits et/ou de servics déterminés".

Le concept est la composition originale des éléments suivants :


- l'utilisation de signes de ralliement de la clientèle (marque de fabrique ou de service, enseigne, raison sociale, nom commercial, dessin et modèle, logos et symboles);


- la communication par le franchiseur au franchisé d'un savoir-faire;


- la prestation continue par le franchiseur au franchisé d'une assistance commerciale ou technique pendant la durée de l'accord.

• 
Il existe trois types de franchises :


- la franchise industrielle, c'est-à-dire "un système où, moyennant licence, le franchisé fabrique sous la marque du franchiseur, avec son assistance technique, et selon ses normes et instructions, les produits imaginés par celui-ci" 
;


- la franchise de services, c'est-à-dire "un système dans lequel le franchiseur a mis au point une formule originale pour prester certains services" 
;


- la franchise de distribution, c'est-à-dire "un système dans lequel le franchiseur est, soit un producteur qui écoule ses produits par l'intermédiaire de franchisés, soit une centrale d'achat qui revend des produits sous sa marque à des franchisés" 
.

• 
Indépendamment même des avantages qu'en retire le consommateur 
, la technique de la franchise présente des aspects positifs aussi bien pour le franchisé que pour le franchiseur.

En effet, si le franchisé continue à assumer seul le risque d'investissement - bien que des facilités de financement lui soient octroyées, soit directement par le franchiseur, soit à l'intervention d'un intermédiaire financier -, il n'en bénéficie pas moins, dès son installation, d'un système de commercialisation et de gestion éprouvé. Moyennant redevance, des services étendus en matière commerciale, financière, juridique seront également mis à sa disposition.

En ce qui concerne le franchiseur, l'homogénéité des différents points de vente renforce sa position commerciale. Ainsi, en peu de temps et avec des moyens financiers relativement modestes, cet objectif sera atteint grâce à un réseau étendu de distribution répondant à des normes précises.

• 
Dans cette perspective, l'obligation principale assumée par le franchiseur réside dans la concession du droit d'utiliser la marque, soit pour l'ensemble, soit pour une partie des produits. En conséquence, il s'engage à mettre tout en oeuvre pour en assurer la protection non seulement dans le cadre d'actions en contrefaçon ou en concurrence déloyale, mais aussi dans le choix des autres licenciés.

Par ailleurs, il incombe, pour l'essentiel, au franchisé de sauvegarder l'image de la marque. De surcroît, il sera tenu de respecter certaines normes en matière d'implantation et d'aménagement des points de vente; à cette fin, il bénéficiera des connaissances et de l'expérience du franchiseur, voire, le cas échéant, d'un service d'engineering. En effet, c’est le strict respect des lignes de conduite imposées par le franchiseur qui conditionnera l’efficacité de la franchise.

En contrepartie du droit d'usage de la marque, le franchisé doit également payer un droit d'entrée dans le réseau de franchise. Ultérieurement, et de surcroît en quelque sorte, le franchisé est tenu au paiement d'une redevance périodique, toujours calculée en fonction d'un pourcentage du chiffre d'affaires: cette redevance est censée rémunérer les services rendus par le franchiseur; éventuellement, elle représente aussi le prix de location du terrain, de l'installation commerciale ou de l'équipement mis à sa disposition.

• 
Le contrat de franchise implique une étroite collaboration entre les parties qui, faut-il le rappeler, conservent leur indépendance. Cette obligation de collaboration induit plusieurs corollaires. Elle suppose tout d’abord que le contrat ait une certaine durée et ce afin que l’objectif commun puisse, fût-ce partiellement, être réalisé. Elle suppose ensuite l’existence d’un dialogue quasi permanent. Il est donc normal que chaque partie choisisse son partenaire en fonction des qualités et caractéristiques personnelles de celui-ci et que l’on considère traditionnellement que le contrat de franchise est conclu intuitu personae. Le franchisé tiendra compte du secteur d’activités du franchiseur, de son image de marque, de la notoriété de son enseigne et de la qualité de son savoir-faire.

De son côté, le franchiseur sélectionnera les franchisés en fonction de leur capacité à utiliser et respecter les éléments de ralliement de clientèle, à appliquer la méthode d’exploitation originale du contrat de franchise ainsi que leur aptitude à gérer une entreprise en qualité d’indépendant.

• 
Par-delà ces traits fondamentaux, qui constituent en quelque sorte le "centre névralgique" de la relation contractuelle de franchise, diverses autres obligations, étrangères à l'essence même du contrat de franchise, peuvent être mises à charge du franchisé : ainsi en va-t-il, par exemple, d'une clause d'exclusivité d'achat ou d'approvisionnement, d'un quota d'approvisionnement dans la gamme des produits du franchiseur, de la permanence d'un stock minimum, de dispositions contractuelles relatives aux conditions de vente, au respect des prix catalogue ou de la politique commerciale générale, voire d'une éventuelle clause de non concurrence.

L'exclusivité territoriale de vente n'est pas davantage une caractéristique de la franchise; elle n'en est pas moins souvent stipulée, pour garantir au franchisé tous les effets économiques avantageux résultant de la franchise exercée sur le territoire "concédé" en exclusivité.

De son côté, le franchiseur se réserve un droit de regard, voire un véritable droit d'investigation, sur les documents administratifs, commerciaux, comptables du commerce du franchisé. Il exerce aussi, selon les circonstances, un droit de contrôle sur la qualité des produits offerts par le franchisé.

Par ailleurs, indépendamment de l'usage de la marque qu'il concède, il prête, en cours de contrat, son assistance en matière commerciale, technique, parfois financière; il contribue, le cas échéant, à la formation professionnelle du franchisé et de son personnel.

• 
Cette forme de distribution intégrée a suscité, à l'image des concessions de vente en quelque sorte, des discussions au plan de la concurrence.

La Cour de Justice de l'Union européenne a eu l'occasion de préciser que les clauses ressortissant à l'essence même de la franchise (ex. : concession de l'usage de la marque dans le chef du franchisé) ne méconnaissaient en rien les règles de concurrence et échappaient, de ce fait, à l'article 81, § 1, du Traité CE. En revanche, certaines clauses qui, sans participer de l'essence de la franchise, sont souvent reprises dans de telles conventions peuvent avoir pour effet de restreindre la concurrence : tel est le cas pour les clauses d'exclusivité de vente ou d'achat, par exemple. A ce titre, elles relèvent, en principe, de l'article 81, § 1 
.

Encore les effets économiques bénéfiques, notamment du point de vue des consommateurs, procurés par la formule de la franchise et, en particulier, de la franchise de distribution, ont incité la Commission européenne, à la suite de l'arrêt Pronuptia, à adopter, le 30 novembre 1988, un règlement (CEE) n° 4087/88 
, concernant l'application de l'article 81, § 3, du traité CE à des catégories d'accords de franchise. Ce règlement ne concernait il est vrai que les franchises de distribution; rien n'empêchait, bien entendu, de soumettre à une procédure d'exemption individuelle, une convention de franchise industrielle ou de services.

On le sait, à ce règlement, a succédé le règlement 2790/99 du 22 décembre 1999, qui concerne l'ensemble des accords ou pratiques concertées induisant des restrictions verticales aux règles de concurrence 

• 
En revanche, en dépit de l'inégalité économique qui frappe, de manière générale, les rapports entre franchiseur et franchisé, le contrat de franchise n'a, durant longtemps, pas fait l'objet d'une réglementation spécifique en droit belge, même si des propositions de loi étaient régulièrement déposées en ce sens au Parlement belge.

Dans la mesure où le franchisé achète souvent les produits du franchiseur en vue de les revendre et où une exclusivité territoriale "ouverte" est souvent convenue, certains ont défendu la thèse de l'applicabilité, à de telles conventions, de la loi du 27 juillet 1961 relative à la résiliation unilatérale des concessions exclusives de vente à durée indéterminée 
. Cette thèse a été critiquée, au motif qu'une telle assimilation dénie toute spécificité au contrat de franchise 
.

A défaut, les principes généraux du droit des obligations et, en particulier, le concept de bonne foi permettaient parfois  de conférer une certaine protection au franchisé dans ses rapport avec le franchiseur 
.

• 
Il faut du reste noter que certaines instances professionnelles tentaient de parer à l'édiction de normes législatives autoritaires, en élaborant des codes de déontologie professionnelle destinés à éviter les excès les plus flagrants résultant de l'inégalité économique entre cocontractants.

Ainsi signalera-t-on l'existence d'une Association belge de la Franchise. Cette association est du reste en liaison avec la Fédération européenne de la Franchise. Les membres de ces groupements se conforment au Code européen de déontologie - lequel recommande un certain nombre de dispositions contractuelles ainsi que des comportements tels qu' "une collaboration étroite et continue entre des entreprises juridiquement et financièrement distinctes et indépendantes" 
 -.

Sous réserve de l’application de la loi de 1961, la franchise n’était donc régie par aucune législation spécifique 
. Les parties pouvaient donc, en principe, définir comme elles le désirent leurs droits et obligations réciproques. Seuls les principes de droit commun ou, le cas échéant, l’affiliation à une fédération ou à une association imposant le respect d’un code de bonne conduite à ses membres pouvaient constituer des limites à l’autonomie des volontés 
.

En particulier, le concept de bonne foi permettait le cas échéant  de conférer une certaine protection au franchisé dans ses rapports avec le franchiseur 
.

•
Récemment toutefois, le législateur a adopté une loi « relative à l’information précontractuelle dans le cadre d’accords de partenariat commercial » (19 décembre 2005), qui s’avère applicable à la franchise ; mais la façon d’aborder le problème est très différent des lois traditionnelles en matière de distribution commerciale : plutôt que de se référer à la rupture du contrat, cette loi vise à assurer une information correcte de celui qui jouera, le cas échéant, le rôle de franchisé. Par aileurs, la notion d’ « accords de partenariat commercial » est plus large que celle de « franchise » proprement dite et, a fortiori, que celle de « franchise de distribution ».
4.4.
La distribution sélective

• 
A la suite du développement de la publicité, il est apparu important non seulement de faire connaître un produit déterminé, mais aussi de créer, plus généralement, un environnement apte à séduire le consommateur. L'image donnée au produit en tant que tel doit se prolonger au stade de la distribution. Le distributeur sera ainsi choisi en fonction de son aptitude commerciale à valoriser la marque : agencement du magasin, accueil, présentation du produit et publicité, assortiment de la gamme ...

Telle est la raison d'être de la distribution sélective.

C'est essentiellement dans le secteur des produits de luxe que cette forme de distribution a bien entendu connu le plus de succès.

• 
C'est à nouveau au regard du droit européen de la concurrence que la licéité de la distribution sélective a été appréhendée : sa compatibilité avec les dispositions communautaires dépend, en réalité, des critères utilisés pour admettre l'entrée, dans le réseau de distribution sélective, d'un distributeur intéressé ou, au contraire, la refuser.

Lorsque les critères sont d'ordre qualitatif (ex. : exclusion des grandes surfaces ou des commerces de gros), de tels accords sont, selon la jurisprudence européenne 
, légitimes et échappent à la prohibition édictée par l'article 81, § 1er du Traité CE.

En revanche, lorsque les critères sont d'ordre quantitatif (ex. : nombre limité de détaillants par zone ou en fonction de la population), de tels accords restreignent directement la concurrence et tombent, à ce titre, sous le coup de l'article 81, § 1er. Le cas échéant, il sera toutefois possible de solliciter une exemption individuelle en faveur d'un accord de distribution sélective fondé sur des critères quantitatifs, pour autant, bien entendu, que les conditions de l'article 81, § 3, soient rencontrées 
.

Titre B –Les effets de commerce

Chapitre I. La lettre de change

1.1. Introduction

• 
"Primus, de Lyon, ayant besoin d'argent à Paris pour y payer son créancier Quartus [1], et voulant éviter les ennuis et les risques de l'envoi de numéraire, se rendra chez son banquier de Lyon, Secundus, et achètera de lui, moyennant le versement du montant nominal du titre, une lettre de change [2] sur un débiteur dudit banquier, un nommé Tertius résidant à Paris [3]. Ce titre sera envoyé à Quartus lequel cherchera à se faire payer par Tertius [4]. Si ce dernier paye, la dette de Primus envers Quartus se trouvera éteinte. S'il ne paye pas, Quartus, après certaines formalités et dans un certain délai, pourra se retourner tant contre Primus que contre Secundus [5]. Dans cette transaction Primus est le donneur de valeur ou le preneur, Secundus le tireur, Quartus le porteur et Tertius celui sur qui la lettre de change est tirée, ou, plus brièvement, le tiré" 
.






Voilà ce qu'était, rapidement brossé, le mécanisme de la lettre de change au XVIIe siècle. Dans son fonctionnement de principe, le régime actuel n'a guère évolué depuis. 

• 
De nos jours, et avant même qu’elle ait circulé, la lettre de change met généralement en scène trois acteurs : un créancier (le porteur), son débiteur (le tireur) et le débiteur de ce dernier (le tiré). 

Le scénario "classique" se déroule comme suit. Le créancier réclame payement à son débiteur, qui, pour une raison ou une autre, lui propose de le payer en lui remettant une lettre de change, tirée sur un de ses propres débiteurs. Le débiteur principal, ou tireur, demeure garant du payement de la traite par le tiré. Le tiré n'est pas tenu d'honorer la traite tant qu'il ne l'a pas acceptée 
. Mais une fois l'acceptation donnée, le tiré devient le débiteur principal de la traite, et il ne peut en principe opposer au créancier principal (bénéficiaire de la lettre de change, porteur) aucune exception issue du rapport tiré-tireur, ni évidemment de celui unissant le tireur au porteur de la traite (inopposabilité des exceptions). Ce mécanisme est subordonné au respect de formalités particulières lors de l'émission et, le cas échéant, de la cession de la traite (formalisme cambiaire).




La lettre de change circule... Le créancier principal est lui-même débiteur, et il propose à son tour de payer sa dette avec la lettre de change. Il endosse la traite à l'ordre de son propre créancier (endossataire, nouveau bénéficiaire de la lettre de change, porteur). Par l'endossement, l'ancien porteur ajoute son nom à la liste de ceux qui garantissent le payement de la traite. Ainsi, si le tiré vient à ne pas payer la traite acceptée 
, l'endossataire de la lettre peut s'adresser à n'importe quel garant : son endosseur (celui qui lui a transmis la lettre de change), un autre endosseur, ou le tireur. Celui des garants qui aura payé le porteur de la traite aura un recours contre ses propres garants (ceux dont le nom a été inscrit sur la traite avant le sien). C'est la solidarité cambiaire.



• 
Voilà brièvement et de façon très sommaire comment se présente le fonctionnement de la lettre de change. L'on se propose de procéder à un examen plus approfondi au cours des développements qui suivent.

Après avoir notamment évoqué les origines de la lettre de change et ses différentes applications (Section 1.2.), l'on se penchera sur la création de la traite par le tireur (Section 1.3.). Suivra l'examen du mécanisme au terme duquel la lettre de change est cédée et grâce auquel d'autres garants viennent s'ajouter au tireur (Section 1.4.). Les circonstances dans lesquelles l'engagement du tiré prend corps seront ensuite étudiées (Section 1.5.), ce qui nous conduira logiquement à l'exécution de cet engagement : le paiement (Section 1.6.). La règle de l'inopposabilité des exceptions (Section 1.7.), puis les recours dont dispose le porteur en cas de non-acceptation ou de non-paiement seront développés (Section 1.8.). Viendra ensuite le tour de la solidarité cambiaire (Section 1.9.), mécanisme lié aux recours du porteur. Le présent chapitre s'achèvera sur l'examen des causes de déchéances et des prescriptions en matière cambiaire (Section 1.10.) 
.
1.2. Généralités

a) Définition, origine et développements

• 
La lettre de change (ou traite) est "un écrit conçu dans une forme déterminée par la loi, par lequel une personne dénommée 'tireur' assure le versement d'une somme d'argent à une époque et en un lieu déterminés, par une injonction, non conditionnelle, donnée à une autre personne, appelée 'tiré', de faire ledit versement à celui qui sera légitime porteur du titre (soit un tiers, soit le tireur lui-même), sans pouvoir, en général, soulever de contestations tirées des causes ou des circonstances dans lesquelles cette injonction aurait été acceptée et sans pouvoir exiger de contre-prestation ; ledit versement étant, au surplus, garanti par tous ceux qui apposent sans réserve leur signature sur l'écrit" 
.

• 
Comme le souligne le Professeur Dabin, la lettre de change n'est pas une création du législateur, mais une invention de la vie des affaires 
. 

L'on s'accorde en revanche beaucoup moins sur le moment où les premières ébauches du titre actuel ont pris forme. Il est vrai que le mécanisme, du moins à ses débuts, était intimement lié au contrat de change, dont on peut se douter qu'il existe depuis que les hommes utilisent des monnaies différentes pour commercer 
. La tendance générale fait cependant remonter la gestation de notre lettre de change à un passé plus récent : la fin du XIIe siècle en Italie 
. C'est à cette époque que le mécanisme décrit au début du présent titre prend corps. Et au fil des siècles, la traite se pare des caractéristiques et mécanismes que nous lui connaissons aujourd'hui : endossement, règle de l'inopposabilité des exceptions, etc.

Si l'origine du mécanisme réside dans une pratique plusieurs fois centenaire du monde des marchands et des banquiers, les législateurs étatiques ont fini par récupérer le phénomène à partir du XVIIe siècle 
. Ce phénomène de récupération étatique a d'ailleurs débouché sur l'adoption, en 1930, d'une Loi uniforme de rang international 
.

b) Cadre normatif

• 
La lettre de change est actuellement régie par la loi du 31 décembre 1955 (Titre VIII du Livre Ier du Code de commerce), qui coordonne les dispositions de la Loi uniforme signée à Genève le 7 juin 1930 et les dispositions de la loi du 10 août 1953. Auparavant, la lettre de change était régie par la loi du 20 mai 1872.

c) Fonctions de la lettre de change

1°- Instrument de change et de paiement

• 
La lettre de change a primitivement été le moyen de faire un payement d'une place à une autre, ou "remise de place en place". Cette fonction de la lettre de change est illustrée par l'exemple relaté en début du présent titre : un commerçant souhaite faire un paiement dans une place étrangère mais, préférant ne pas effectuer le voyage avec la somme sur lui, il verse ladite somme à son banquier, qui en échange lui remet une lettre par laquelle il invite son correspondant étranger à payer. Lorsqu'on lui présente la lettre, le correspondant paye au commerçant ou à son commis une somme égale à celle déposée, mais dans la monnaie de la place.  

Comme le soulignent Van Ryn et Heenen 
, cette origine explique à la fois les deux termes du nom que le titre a conservé ("lettre" et "change"), mais aussi son libellé actuel (Le titre comporte en effet la mention "veuillez payer...").

2°- Instrument de paiement

• 
Peu à peu, la lettre se détache du contrat de change dont elle était la preuve pour acquérir une valeur propre. Tel débiteur a une lettre de change sur une tierce personne. Plutôt que de payer son créancier en espèces sonnantes et trébuchantes, il se contente de lui céder la traite pour s'acquitter de la dette.

Pour que la lettre de change devienne un instrument de paiement au moins aussi pratique que le paiement en monnaie métallique, trois perfectionnements ont été nécessaires 
 : la lettre de change devait être cédée selon un procédé plus simple que la cession de créance du droit civil ; le preneur doit pouvoir avoir la certitude que le tiré sera disposé à payer la traite. L'acceptation la lui donnera ; la circulation de la traite ne doit pas l'affaiblir par le jeu des exceptions que le tiré pourrait opposer aux porteurs successifs. La règle de l'inopposabilité des exceptions et celle de l'indépendance des signatures parent à ce danger.

• 
A l'heure actuelle, le chèque a supplanté la lettre de change dans cette fonction.

3°- Instrument de recouvrement

• 
Lors de la conclusion d'un contrat, le créancier tire une lettre de change sur le débiteur, qui l'accepte. Une fois la lettre arrivée à échéance, elle offre au créancier la possibilité d'obtenir beaucoup plus aisément le paiement de sa créance : la règle de l'inopposabilité des exceptions lui permet d'exiger de son débiteur (tiré accepteur) qu'il paye sans que celui-ci puisse se retrancher derrière des exceptions tirées de la formation ou l'exécution du contrat. 

Ainsi, lors d'une vente, si le vendeur obtient de l'acheteur son acceptation d'honorer la traite qu'il tire sur lui, il pourra obtenir le paiement du prix de vente sans aucune considération pour l'état ou la quantité des biens vendus, pour le respect du délai de livraison, etc., ni pour un éventuel vice de consentement affectant la conclusion du contrat de vente. Si l'acheteur a accepté de payer la traite, il ne pourra s'y soustraire... en principe 
.

L’on verra toutefois que la dualité de l’abstraction cambiaire, découverte par Ronse et reçue par la Cour de cassation, fait obstacle à l’utilisation de la lettre de change en droit belge comme instrument de recouvrement.

4°- Instrument de crédit

• 
De nos jours, la lettre de change est essentiellement utilisée pour une quatrième fonction : celle d'instrument de crédit, à travers une opération que l'on nomme escompte.

"Faire crédit à quelqu'un" se dit de l'opération qui permet à un débiteur pas payer sa dette immédiatement. Il s'agit alors plus d'un octroi de terme de paiement supplémentaire, qu'un prêt au sens juridique 
. Mais dans le sens courant, prêt et crédit ont grosso modo la même portée.

• 
L'escompte est l'opération par laquelle "un client remet un effet de commerce à un banquier, qui en paie le montant au remettant ou en crédite son compte, sous déduction d'une somme représentant le service rendu et les intérêts à courir jusqu'à l'échéance. Le mot escompte désigne à la fois l'opération juridique et la somme déduite du montant de l'effet" 
. Il convient cependant d'ajouter que si le banquier paye son client, ce dernier s'engage de son côté à rembourser le banquier au cas où la traite venait à ne pas être payée 
. 

On distingue plusieurs types d'escomptes.

• 
L'escompte cédant permet à un créancier de percevoir immédiatement le paiement d'une créance à terme (non encore échue) en cédant une lettre de change à son banquier. Le créancier tire une lettre de change sur son débiteur, libelle la traite à l'ordre de son banquier et la lui remet 
. Le banquier est le bénéficiaire (preneur ou porteur) de la traite. En échange de la lettre de change, il paye le créancier-tireur le montant de la traite diminué d'une commission et des intérêts restant à courir jusqu'à l'échéance.

A noter que le banquier est ici celui du tireur (créancier). L'escompte cédant permet au créancier d'obtenir le paiement avant terme. Il est demandé par le tireur, à ses frais.

L'escompte cédant est appelé ainsi parce que le créancier-tireur cède la traite à sa banque. Le tireur est le cédant, bénéficiaire du crédit.

• 
L'escompte fournisseur permet en revanche à un débiteur de se substituer son banquier, qui paye le créancier en lieu et place du débiteur, qui bénéficie ainsi d'un répit supplémentaire. Le créancier tire une lettre de change sur son débiteur à concurrence du montant de la dette, majorée d'une commission et des intérêts restant à courir jusqu'à l'échéance de la traite, et la remet au banquier du débiteur. Ce dernier payera la dette en lieu et place du débiteur. A l'échéance de la lettre de change, le banquier récupérera le montant qu'il a versé au créancier, ainsi que la commission et les intérêts.

A noter que le banquier est ici celui du tiré (débiteur). L'escompte fournisseur permet au débiteur de bénéficier d'un terme avant le paiement. Il est demandé par le tiré, à ses frais.

L'escompte fournisseur est appelé ainsi parce qu'il est destiné à assurer le paiement d'un fournisseur. L'intérêt du mécanisme est de contourner le refus du créancier d'accorder un terme de paiement à son débiteur. Ce refus peut avoir différents fondements : le fournisseur est économiquement fort et peut se permettre d'imposer des conditions extrêmement sévères à ses cocontractants ; le fournisseur ne bénéficie pas d'un crédit suffisant auprès de sa propre banque pour recourir à l'escompte cédant et a un urgent besoin de liquidités ; etc.

S’il a l’avantage de ne pas supporter les frais de l’escompte – contrairement à ce qui se passe avec l’escompte-cédant -, le fournisseur court un risque non négligeable : si le tiré n'honore pas la traite, la banque, en tant que porteur de la lettre de change, disposera d'un recours à l'encontre du fournisseur (art. 43 loi sur la LDC) 
.

• 
C'est dans le commerce interne que l'on a recours aux deux types d'escomptes qui viennent d'être examinés. Dans le commerce international, on use de la figure du crédit d'acceptation. Nous reviendrons sur ce mécanisme ultérieurement 
.

d) La rigueur cambiaire

• 
Le garant (tiré, tireur, endosseur, etc.) à qui le porteur s’adresse pour obtenir le paiement de la traite est tenu par un engagement cambiaire 
. Cet engagement se superpose à celui découlant du rapport contractuel qui a conduit le garant à consentir l’engagement cambiaire. Nous le verrons, l’indépendance de ces deux engagements superposés transparaît dans la règle de l’inopposabilité des exceptions (ou abstraction cambiaire) 
.

L’abstraction cambiaire participe de la rigueur cambiaire. Ce terme recouvre l’ensemble des traits distinctifs de la lettre de change et des obligations qu’elle génère par rapport au régime plus souple du droit commun. La raison d’être de la rigueur cambiaire est tout simplement d’assurer la circulation de la traite.

Outre l’abstraction cambiaire, les autres manifestations de la rigueur cambiaire sont : le formalisme cambiaire tant lors de l’émission de la traite 
 que dans l’hypothèse du défaut d’acceptation ou du non-paiement 
 ; le caractère expéditif de la procédure ; le principe de l’indépendance des signatures (art. 7 loi sur la LDC) ; l’exclusion de tout délai de grâce (art. 74 loi sur la LDC) ; la solidarité cambiaire (art. 43 et s. loi sur la LDC) 
.
1.3. Émission (ou naissance des engagements du tireur)

a) Remarque liminaire

• 
Nous avons déjà souligné que plusieurs personnes garantissent le paiement de la lettre de change. Mais il convient de relever que les différents débiteurs de la lettre de change ne s'engagent pas de la même façon ni au même moment.

Lorsque la traite est émise, elle ne crée d'obligation de payer que dans le chef de son auteur, le tireur. Au fur et à mesure que la traite circule et qu'elle est endossée, le nombre de garants (ou endosseurs) s'accroît. Enfin, l'engagement du tiré n'est lié ni à l'émission ni à la circulation du titre : ce n'est que lorsque le tiré accepte la traite qu'il en devient le débiteur principal.

On aura donc soin de garder à l'esprit que ce chapitre ne traite que des modalités de l'engagement du tireur. Celui-ci est, au stade de l'émission de la lettre de change, le seul débiteur. 

b) Conditions de formes

• 
La lettre de change fait nécessairement l'objet d'un écrit, lequel se doit de comporter plusieurs mentions, dont certaines à peine de nullité. Elles sont énumérées à l'article 1 de la loi du 31 décembre 1955 (ci-après, loi sur la LDC).

1°- Dénomination du titre

• 
La loi exige que la lettre de change indique qu'elle en est une (art. 1, 1° loi sur la LDC). L'on a voulu attirer l'attention des signataires sur la gravité de leur engagement 
.

2°- Mandat pur et simple de payer une somme déterminée

• 
La loi exige que la traite indique "le mandat (...) de payer une somme déterminée" (art. 1, 2° loi sur la LDC). Il ne s'agit bien évidemment pas d'un mandat au sens où l'entend le Code civil, mais de l'ordre que le tireur donne au tiré de payer un montant précis 
. 

• 
Si aucune formule particulière n'est imposée pour le libellé de l'ordre 
, la loi exige que celui-ci soit "pur et simple" : le paiement ne peut être subordonné à aucune condition, comprise tant dans son sens juridique que commun. Soumettre le payement du tiré à l'exécution du contrat conclu par celui-ci et le tireur contreviendrait à la loi, et entraînerait la nullité de la traite.

Cette exigence met en lumière le caractère inconditionnel des obligations cambiaires 
, sinon leur caractère abstrait 
, lequel est évidemment essentiel pour une bonne circulation du titre.

• 
L'article 1, 2° de la loi du 31 décembre 1955 souligne également que la lettre de change ne peut porter que sur une obligation de somme. 

L'exigence selon laquelle cette somme doit être déterminée est plus stricte que celle du droit des contrats, où l'on se contente d'une dette déterminable. Ici, le tiré et les tiers porteurs doivent être informés de la somme due à la seule lecture du titre.

La somme peut indifféremment être écrite en chiffres ou en toutes lettres (art. 6 loi sur la LDC).

3°- Mention du nom du tiré

• 
La loi exige que le nom de celui qui doit payer, le tiré, soit indiqué (art. 1, 3° loi sur la LDC). 

Si le tiré n'est, à ce stade, pas encore débiteur de la lettre de change, il est en quelque sorte destiné à l'être. Dans l'esprit du tireur, c'est le tiré qui assurera le payement de la dette qu'il a envers le bénéficiaire de la lettre de change. Il est donc indispensable de savoir à qui s'adresser pour présenter la lettre à l'acceptation 
, et le cas échéant pour en obtenir le paiement 
.

4°- Indication de l'échéance 

• 
L'indication de l'échéance de la traite (art. 1, 4° loi sur la LDC), c’est-à-dire du jour lors duquel elle doit être présentée au payement, n'est pas une mention prévue à peine de nullité. A défaut d'une telle indication, la lettre de change est réputée payable à vue (art. 2, al. 2 loi sur la LDC).

Notons, avec le Professeur Dabin, que la détermination de l'échéance présente une grande importance : elle commande la présentation de la traite au paiement par le porteur ; la prescription de l'action cambiaire court à partir de l'échéance et les intérêts légaux de retard sont calculés à compter de cette date 
.

• 
L'on peut fixer l'échéance de plusieurs façons (art. 33 loi sur la LDC).

· La lettre de change est tirée à vue lorsqu'il suffit de la présenter au tiré pour obtenir paiement. Un délai de présentation est toutefois prévu : la traite doit être présentée endéans un délai d'un an à compter de sa date d'émission (art. 34 loi sur la LDC). A noter qu'une clause inscrite sur la traite peut prévoir un délai plus court ou plus long (art. 34 loi sur la LDC).

· La lettre de change est tirée à un certain délai de vue lorsqu'elle n'est payable qu'à l'expiration du délai indiqué sur la traite par le tireur. Ce délai prend cours à compter de la date d'acceptation ou de celle du protêt (art. 35 loi sur la LDC).

· La lettre de change est tirée à un certain délai de date lorsqu'elle n'est payable qu'à l'expiration du délai indiqué sur la traite par le tireur. Ce délai prend cours à compter de la date d'émission du titre.

· La lettre de change est tirée à jour fixe lorsqu'elle est payable le jour indiqué par le tireur sur la traite.

5°- Mention du lieu où doit s'effectuer le paiement

• 
Il est évidemment indispensable que le bénéficiaire du titre sache à qui réclamer le payement de la traite (c, ci-dessus), mais également qu'il sache où se présenter pour ce faire. Tel est l'objet de l'exigence légale de préciser le lieu où doit s'effectuer le payement (art. 1, 6° loi sur la LDC). Si le lieu du payement n'est pas indiqué, celui-ci est réputé devoir avoir lieu à l'adresse indiquée à côté du nom du tiré (art. 2, al. 3 loi sur la LDC). Et s'il n'a été précisé sur la traite aucune adresse pour le tiré, le titre est nul 
. 

6°- Mention du nom du premier bénéficiaire (ou preneur)

- Pas d'émission au porteur - contournement de l'interdiction

• 
La traite doit indiquer le nom du premier bénéficiaire (art. 1, 6° loi sur la LDC). On en déduit que la traite ne peut être créée au porteur. 

Or, la loi admet que la lettre de change soit endossée au porteur (art. 12 à 14 loi sur la LDC). Et la loi n'interdit pas que le tireur de la lettre de change en soit le (premier) bénéficiaire (art. 3, al. 1, loi sur la LDC). Aussi, pour contourner l'interdiction légale, il suffit au tireur d'émettre une traite à son ordre, puis d'endosser le titre au porteur (ou en blanc, ce qui revient au même).

- Émission d'une traite en blanc

• 
S'il ne se résout pas à cet artifice, le tireur peut émettre la traite en blanc. L'on se trouve dans ce cas en présence d'un titre embryonnaire, nul en tant que lettre de change, mais susceptible de circulation. 

S'il ne comporte pas l'indication d'au moins un bénéficiaire lors de la présentation au paiement 
, le titre sera nul. Si, au cours de sa circulation, le nom d'un bénéficiaire finit par y être apposé en temps voulu, l'émission en blanc demeurera sans conséquence.

L'émission en blanc permet au bénéficiaire (ou preneur) de la traite d'échapper à la solidarité cambiaire. En recevant une lettre émise en blanc (càd. qui ne comporte pas son nom), le preneur évite de se voir enchaîné au mécanisme de la solidarité cambiaire pour le cas où il viendrait à céder le titre.

7°- Mention de la date et du lieu d'émission

• 
Comme nous le rappelle le Professeur Dabin 
, l'indication de la date d'émission (art. 1, 7° loi sur la LDC) est utile à plusieurs égards. Elle détermine le jour de l'échéance, si la lettre de change est payable à un certain délai de date. Elle marque le point de départ des délais dans lesquels doivent être présentées au paiement les lettres des change à vue et à l'acceptation les lettres de change à un certain délai de vue. Elle permet enfin de vérifier la capacité du tireur au moment de l'émission et de savoir si la traite n'a pas été créée au cours de la période suspecte 
.

• 
La mention du lieu de l'émission (art. 1, 7° loi sur la LDC) permet de déterminer la loi applicable à la lettre de change, pour le cas où elle circulerait hors des frontières de son état d'origine.

8°- Signature du tireur

• 
La signature du tireur est prescrite à peine de nullité (art. 1, 8° loi sur la LDC) 
. Elle manifeste la volonté du tireur de faire entrer le titre dans la vie juridique 
.

Mais cette exigence, confrontée au principe de l'indépendance des signatures 
 (art. 7), est toutefois considérablement atténuée : la signature du tireur doit avoir été apposée sur la traite, mais peut être fausse... sans que cela n'affecte la validité des engagements des (autres) garants de la traite à l'égard du porteur 
  ! 


Illustration : formulaire (légèrement simplifié) de lettre de change




c) Conditions de fond

1°- Capacité et qualité du tireur

• 
L'incapacité d'un souscripteur (càd. de l'un de ceux qui garantissent le payement de la traite : tireur et endosseurs) n'entraîne pas la nullité de la lettre de change ; seul l'engagement du souscripteur incapable est frappé de nullité.

Selon la Cour de cassation, la capacité de contracter une obligation cambiaire s'apprécie à la date à laquelle l'obligation a été souscrite 
. 

• 
A noter que le tireur, pas plus que le tiré, ne doit pas être commerçant 
. En revanche, la lettre de change est un acte de commerce par la forme 
.

2°- Consentement

• 
Comme en droit commun, l'absence totale de consentement est opposable 
. Ceci explique pourquoi un prétendu souscripteur pourra invoquer la fausseté de la signature qu'on lui impute pour refuser d'honorer la traite 
.

A noter que la fausseté de la signature n'affecte que l'engagement du prétendu souscripteur ; les autres demeurent tenus et la traite reste valable. Nous y reviendrons lorsque nous examinerons le principe de l'indépendance des signatures (ci-dessous, d).

• 
Si l'on se souvient de ce qui a été dit à propos de la présence de la signature du tireur sur la traite et de l'éventualité que celle-ci soit fausse, on voit se distinguer nettement l'aspect formel de la lettre de change (présence d'une signature, fût-elle fausse) d'une part et les conditions de fond (consentement). Et l'on peut constater que la première prime en quelque sorte sur la seconde : c'est la validité de la traite elle-même qui est compromise si elle ne comporte pas la signature, alors que seul l'engagement du tireur est nul si ce dernier n'a pas consenti.

3°- Objet

• 
On l'a vu, l'engagement cambiaire ne peut avoir pour objet qu'une somme d'argent déterminée. On a vu également que cet engagement doit être inconditionnel.

d) Sanctions

• 
Si une des mentions essentielles fait défaut, le titre est nul en tant que lettre de change (art. 2, al. 1 loi sur la LDC) 
.

Pour le surplus, si d'autres conditions ne sont pas remplies, la règle de l'indépendance des signatures restreint la sanction au seul engagement cambiaire concerné (art. 7 loi sur la LDC). Ainsi, si l'engagement d'un endosseur, voire du tireur lui-même, est nul pour incapacité ou défaut de consentement, la lettre de change dans son ensemble demeure et les engagements cambiaires des autres garants également.
e) Différents types d’émission

1°- Lettre de change à l'ordre du tireur

• 
La lettre de change peut être émise à l'ordre du tireur (art. 3, al. 1 loi sur la LDC). La traite est alors une invitation, faite par le tireur au tiré, de lui remettre une somme d'argent déterminée. 

A moins qu'il ne cède une telle traite, le tireur ne l'utilisera que pour la soumettre à l'acceptation ou au paiement par le tiré. C'est à ce type d'émission que l'on recourt lorsque l'on veut utiliser la traite comme instrument de recouvrement 
.

2°- Lettre de change à l'ordre d'un tiers

•
La lettre de change peut être émise à l'ordre d'un tiers. On peut ranger sous cette catégorie les traites initialement émises à l'ordre du tireur, que celui-ci a endossées au bénéfice d'un tiers 
.


Ici, l'invitation faite par le tireur au tiré de payer se double de l'engagement du tireur de garantir l'exécution de la prestation du tiré. C'est la figure triangulaire  "classique" de la lettre de change.

3°- Lettre de change tirée pour compte

• 
La lettre peut enfin être émise pour compte d'un tiers (art. 3, al. 3 loi sur la LDC). Dans ce cas, une personne (le donneur d'ordre), au lieu de tirer elle-même une traite sur son débiteur (le tiré), charge une autre personne (le tireur pour compte) de le faire à sa place 
. 

Le tireur signe pour compte d'un tiers mais en son nom personnel. Envers les tiers - le tiré excepté -, il n'agit pas en tant que mandataire, mais comme commissionnaire. Le nom du donneur d'ordre peut ne pas être inscrit sur la traite ; son existence peut être dissimulée au preneur et aux porteurs. Vis-à-vis de ceux-ci, le tireur est le tireur pour compte. 

En revanche, vis-à-vis du tiré, le tireur pour compte n'est qu'un simple mandataire, de sorte que le tiré n'a en principe de recours que contre le donneur d'ordre 
. C'est en effet ce dernier qui doit constituer la provision (art. 79 loi sur la LDC). 

4°- Lettre de change tirée sur le tireur lui-même

• 
La loi permet au tireur de tirer une traite sur lui-même (art. 3, al. 2 loi sur la LDC). Ce type de traite, qui vise principalement les tirages effectués par un établissement sur une filiale ou la maison-mère, ne présente aucun intérêt pratique en Belgique 
.

f) Mentions facultatives

• 
D'autre mentions que celles reprises à la section relative aux conditions de forme peuvent être apposées sur la traite. Leur absence n'affecte pas la validité de la traite.

Ainsi, la mention selon laquelle la provision a été constituée est sans influence sur la validité de la lettre de change.

D'autres mentions facultatives ont un impact sur le mécanisme normal de la traite. Citons la clause 'non à ordre' et la clause de dispense de protêt.

g) Moment où les conditions prévues à peine de nullité doivent être remplies

• 
On l'a vu, certaines mentions prescrites à peine de nullité peuvent ne pas être apposées sur la traite lors de sa création. La loi, tout en prescrivant ces mentions à peine de nullité, n'exige pas qu'elles soient inscrites lors de l'émission du titre ni même simultanément.

La Cour de cassation a jugé que la traite doit être complète au moment où le porteur en demande le paiement 
 ; le titre peut donc recevoir les mentions manquantes jusqu'à ce moment-là.

h) Effets de l'émission 

• 
Insistons-y : l'émission de la lettre de change ne crée aucune dette dans le chef du tiré. A ce stade, seul le tireur est tenu par le titre. Il en est le débiteur principal jusqu'à ce que le tiré se soumette aux formalités de l'acceptation. Passé ce cap, le tireur demeure garant du paiement de la traite par le tiré (art. 9 loi sur la LDC).

1.4. Transmission (ou naissance des engagements des endosseurs)

a) Introduction

• 
La lettre de change circule... Le porteur de la lettre de change est lui-même débiteur d'une tierce personne, et il lui propose à son tour de payer sa dette avec la lettre de change. Il endosse la traite à l'ordre de cette tierce personne, son propre créancier : celui-ci devient le nouveau bénéficiaire de la lettre de change. Le nouveau porteur est le créancier de tous ceux qui garantissent la traite.

• 
Le mode normal de la transmission de la lettre de change est l'endossement. Ou plus exactement, la transmission de la traite, fruit d'une convention et d'une tradition réelle du titre, est généralement établie par la formalité de l'endossement (voy. b, ci-dessous).

Mais la traite peut être transmise par d'autres biais (voy. c, ci-dessous).

b) Transmission par endossement

1°- Endossement - notion

• 
L'endossement est une mention écrite sur la lettre de change par laquelle, le propriétaire de celle-ci, usant du pouvoir que confère la traite, désigne un nouveau créancier et confère à celui-ci le pouvoir de céder la traite à son tour. Le nouveau créancier est l'endossataire ou bénéficiaire de la traite. L'ancien propriétaire endosse la traite, ou autrement dit, appose son nom sur la lettre de change et, ce faisant, consent à garantir à son tour les prestations auxquelles la traite donne droit (art. 15 loi sur la LDC) : il porte le nom d'endosseur.    

Avec Monsieur Fontaine constatons qu'à l'instar du tireur, l'endosseur renvoie le (nouveau) propriétaire de la lettre de change au tiré pour obtenir le payement ; et tout comme le tireur, l'endosseur garantit les prestations auxquelles la traite donne droit. On peut donc considérer en quelque sorte que l'endossement est une nouvelle traite s'ajoutant à la traite initiale 
. "Autant d'endossements, autant de cellule qui viennent s'ajouter à la cellule primitive. Ce phénomène explique en partie la règle de l'indépendance des signatures" 
.

• 
On le voit, lorsque le propriétaire d'une traite la cède par endossement, il ajoute son nom à la liste des garants (tireur et endosseurs précédents). L'ancien propriétaire (l'endosseur) peut interdire à son endossataire d'endosser le titre à son tour. Si cette interdiction est transgressée, l'endosseur auteur de l'interdiction ne sera pas tenu de garantir les engagements ultérieurs (art. 15 loi sur la LDC). Comme il le souhaitait en interdisant les endossements ultérieurs, il se limitera donc à garantir la traite envers son endossataire, sans plus.

• 
Entre l'endosseur et son endossataire (ou endossataire immédiat), une convention est bien évidemment conclue, impliquant une aliénation de la traite du premier au profit du second. Au terme de la transmission, l'endossataire devient le nouveau créancier de la lettre de change erga omnes.

2°- Conditions de validité de l'endossement

• 
A l'instar de l'ordre de payer lors de l'émission de la traite, l'endossement doit être pur et simple (art. 12, al. 2 loi sur la LDC).

L'endossement doit porter sur la totalité de la somme couverte par le titre. Il ne peut être partiel (art. 12, al. 3 loi sur la LDC).

3°- Variétés d'endossements

• 
L'endossement peut être nominatif, en blanc ou au porteur (art. 12 et 13 loi sur la LDC). Dans tous les cas, il doit être signé par l'endosseur (art. 13, al. 1 loi sur la LDC).

L'endossement nominatif est celui qui précise l'identité de l'endossataire. Dans le cas contraire, l'endossement est en blanc. Enfin, l'endossement peut indiquer que l'endossataire de la traite est le porteur de celle-ci ; l'endossement au porteur vaut comme endossement en blanc (art. 12, al. 4 loi sur la LDC).

• 
L'endossataire d'une traite en blanc n'est pas tenu d'y apposer son nom pour bénéficier des droits conférés par le titre (art. 14, 1° loi sur la LDC 
).

A son tour, il peut céder la traite. La loi l'autorise à la céder sans l'endosser (art. 14, 3° loi sur la LDC). S'il use de cette faculté, le porteur de la traite échappe à la solidarité cambiaire : puisque la traite lui a été remise par un endossement en blanc et qu'il n'endosse pas la traite, son nom n'apparaît nulle part dans la liste des garants.

4°- Type d'endossements

• 
A défaut de mention contraire, l'endossement est présumé fait en propriété. Cela signifie que l'endossataire est, en l'absence de précision en sens contraire sur le titre, présumé avoir reçu la propriété de la traite.

Mais l'endossement peut également être fait à titre pignoratif, ou autrement dit, à titre de gage, pour garantir une créance. Signalons également que l'endossement peut avoir lieu par procuration. Dans ce cas, le libellé de l'endossement précise que l'endossataire n'est que le mandataire de l'endosseur.

c) Autres types de transmissions

1°- Transmission par simple tradition

• 
Lorsqu'elle a été endossée en blanc - ou au porteur, ce qui est la même chose (art. 12, al. 4 loi sur la LDC) - et que le porteur de la traite souhaite la transmettre sans l'endosser (art. 14, 3° loi sur la LDC), la lettre de change et les droits qu'elle représente peuvent être cédés par tradition manuelle.

2°-  Transmission d'une traite comportant une clause non à ordre

• 
Le tireur peut interdire au preneur de céder la traite par endossement. Pour ce faire, il lui suffit d'insérer dans la lettre les mots "non à ordre" ou une expression équivalente (art. 11, al. 2 loi sur la LDC). En vertu de la loi, cette insertion a pour effet de ne permettre la cession de la traite que dans la forme et avec les effets d'une cession de créance ordinaire (art. 1690 C. civil).  

A noter que la clause non à ordre n'a aucun impact sur les obligations du tireur et du tiré envers le preneur 
.

3°- Autres transmissions

• 
Citons encore le cas du porteur dont le décès transfère à ses héritiers la propriété du titre, le cas où le porteur de la traite est une société qui fusionne avec une autre, etc.

d) Effet de la transmission

• 
Au terme de la transmission, le cessionnaire devient le nouveau créancier de la lettre de change erga omnes.

Quel que soit le mode de transmission utilisé, le cessionnaire doit, pour exercer les droits attachés à la lettre de change, l'avoir en sa possession 
.

1.5. Acceptation (ou naissance des engagements du tiré)

a) Notion
• 
L'acceptation est l'acte par lequel le tiré, en apposant sa signature sur la lettre de change, prend l'engagement de la payer.

Le tiré n'est pas tenu d'accepter la traite, à moins qu'il ne s'y soit engagé par contrat 
. 

• 
Avant d'être acceptée, la traite doit évidemment être présentée à l'acceptation. 

Le porteur n’est pas tenu d’obtenir l’acceptation ; celle-ci n’est qu’un moyen d’accroître la "crédibilité" du titre, et partant de faciliter sa cession. La présentation à l'acceptation n'est qu'une faculté dont le porteur peut refuser de faire usage, auquel cas le "suspense" demeure jusqu’à la présentation au paiement.

b) Conditions de fond de l'acceptation

• 
L'acceptation ne peut par définition émaner que de la personne désignée par la traite comme tiré.

Elle doit être pure et simple (art. 26 loi sur la LDC), comme on l'exige pour l'émission et l'endossement. En revanche, et contrairement à l'endossement, l'acceptation peut être partielle (art. 26, al. 1 loi sur la LDC).

c) Conditions de forme de l'acceptation

• 
L'acceptation doit être écrite sur la lettre de change et y doit y être exprimée par le mot "accepté" ou tout autre mot équivalent (art. 25 loi sur la LDC). La signature du tiré est également exigée, et vaut d'ailleurs acceptation si elle est apposée au verso sans aucune autre mention (art. 25 loi sur la LDC).

• 
La date n'est exigée que dans les cas visés par l'article 25, al. 2, de la loi du 31 décembre 1955.

d) Effets de l'acceptation

• 
Par l'acceptation, le tiré s'oblige à payer la lettre de change à l'échéance indiquée sur celle-ci (art. 28 loi sur la LDC).

e) Garants de l'acceptation - recours avant l'échéance

• 
Le tireur, les endosseurs et les donneurs d'aval 
 sont garants de l'acceptation (art. 9, 15 et 32 loi sur la LDC).

Il est toutefois possible de s'exonérer de la garantie d'acceptation, par une clause insérée dans la traite. L'exonération ne profite qu'à celui qui l'a stipulée et à son donneur d'aval 
.

• 
En cas de refus du tiré d'accepter la traite, le porteur dispose notamment d'un recours contre ceux qui la garantissent 
. Ce recours doit être exercé endéans un certain délai, et le sera généralement avant que l'échéance de la traite ne soit atteinte.

1.6. Payement de la traite par le tiré

a) Modalités du payement

• 
Le tiré ne peut contraindre le porteur de la traite à en recevoir le paiement avant l'échéance (art. 40, al. 1 loi sur la LDC). Il s'agit d'une dérogation au droit commun, où le terme est en principe stipulé en faveur du débiteur (art. 1187 C. civil).

Autre dérogation au droit commun : le porteur de la traite ne peut refuser un paiement partiel (art. 39, al. 2 loi sur la LDC ; comp. art. 1244 C. civil).

b) Effets du payement

• 
Celui qui paye -  càd. le tiré 
 - à l'échéance est valablement libéré, à moins qu'il n'y ait de sa part une fraude ou une faute lourde (art. 40, al. 3 loi sur la LDC). La loi se contente d'exiger du débiteur qu'il vérifie la régularité de la suite des endossements (art. 40, al. 3 loi sur la LDC) ; autrement dit, le tiré doit s'assurer que la personne qui demande le payement est un porteur légitime au sens de l'article 16, al. 1 de la loi sur 31 décembre 1955 
.

Le payement de la traite par le tiré - ou, en cas de traite non acceptée, par le tireur - libère tous les débiteurs cambiaires : la lettre de change cesse d'être une source de droits et d'obligations 
.

• 
Lors du payement, le tiré peut exiger du porteur qu'il lui remette la traite (art. 39, al. 1 loi sur la LDC). C'est d'ailleurs généralement par le fait qu'il est en possession de la lettre de change que le tiré démontrera qu'il s'est acquitté de son obligation de somme.
c) Garants du paiement - recours après l'échéance

• 
Si le tiré accepteur refuse de payer la traite qu'il a pourtant acceptée, le porteur dispose de plusieurs moyens pour obtenir le paiement, nous y reviendrons 
. Et notamment, le porteur dispose d'un recours contre ceux qui garantissent le paiement de la traite : il s'agit du tireur, des endosseurs et des donneurs d'aval 
 (art. 9, 15 et 32 loi sur la LDC). 

Le tireur ne peut s'exonérer de la garantie de paiement (art. 9, al. 2 loi sur la LDC). Mais l'endosseur et le donneur d'aval le peuvent (art. 15 et 32 loi sur la LDC).

1.7. Inopposabilité des exceptions 

a) Introduction

• 
"Les personnes actionnées en vertu de la lettre de change 
 ne peuvent pas opposer au porteur 
 les exceptions fondées sur leurs rapports personnels avec le tireur ou avec les porteurs antérieurs, à moins ..." (art. 17 loi sur la LDC).

Le garant (tiré, tireur, endosseur, etc.) à qui le porteur s’adresse pour obtenir le paiement de la traite est tenu par un engagement cambiaire 
. Cet engagement se superpose à celui découlant du rapport contractuel qui a conduit le garant à consentir l’engagement cambiaire. C’est l’abstraction cambiaire, le détachement de l’engagement cambiaire vis-à-vis du rapport fondamental, qui conduit à la règle de l’inopposabilité des exceptions.

b) Portée de la règle

1°- Principe

• 
La règle de l'inopposabilité des exceptions ou abstraction cambiaire détache la lettre de change du rapport fondamental tireur-tiré, et des autres relations contractuelles qui ont conduit les différents garants à endosser la traite, de sorte que l'obligation cambiaire, la créance incorporée dans la traite, n'est pas affectée par les vices du rapport fondamental ou des autres relations contractuelles, ni par l'absence de tels rapports 
.  En d'autres termes, la personne à qui le porteur de la traite s'adresse, voit ses possibilités d'échapper à la condamnation au paiement considérablement réduites.

2°- Première nuance : porteur de mauvaise foi

• 
La loi énonce que l'inopposabilité des exceptions ne trouve pas à s'appliquer lorsque le porteur a acquis la lettre de change en agissant "au détriment du débiteur" (art. 17 loi sur la LDC). 

L'on vise par là l'acquisition d'une traite dans le seul but de priver le débiteur de ses moyens de défense. L'application de la finale de l'article 17 de la loi sur la lettre de change est donc subordonnée à deux conditions 
 : il faut que le créancier ait connaissance de l'exception dont il va priver son débiteur par l'acquisition de la traite, et il faut que le créancier ait connaissance du préjudice de son débiteur suite à l'acquisition de la traite (càd. que le créancier sache que le débiteur ne pourra plus lui opposer ladite exception) 
.

La charge de la preuve incombe au débiteur.

3°- Deuxième nuance : exceptions opposables

• 
La règle de l'inopposabilité des exceptions a un champ d'application très étendu, mais pas illimité. Certaines exceptions demeurent opposables au porteur :

- les exceptions déduites du libellé même de la traite. Le porteur ne pourrait ainsi pas réclamer plus que ce que lui accorde la traite.

- les exceptions fondées sur le droit cambiaire : non-respect des conditions de formes ou de fond, déchéance résultant du défaut de protêt, prescription de l'action cambiaire, etc.

- l'absence de consentement du débiteur 
. Tel est le cas lorsque la signature du débiteur est fausse, lorsque les mentions de la traite ont été altérées, lorsque le prétendu représentant du débiteur a agi sans pouvoir, ou lorsque le débiteur a signé la traite sous la contrainte 
.

- l'incapacité du débiteur poursuivi.

4°- Troisième nuance : hypothèse des parties immédiatement liées

• 
Lorsque le porteur de la traite s'adresse, pour obtenir paiement, à celui des garants de la traite qui est son débiteur dans le rapport fondamental, ce dernier peut lui opposer les exceptions issues dudit rapport.

On l'a vu, l'émission de la lettre de change est liée à un rapport fondamental, une créance, entre le tireur et le tiré. Si le tiré honore la traite, il sera considéré comme ayant payé du même coup la dette qu'il avait envers le tireur 
. Nous avons vu également que la transmission de la traite est elle-même liée à un rapport fondamental entre l'endossataire et l'endosseur 
. Si le tireur réclame le paiement de la traite au tiré, ou si le porteur réclame le paiement de la traite à celui des endosseurs qui lui a cédé la traite, l'on se trouve face à une hypothèse de "parties immédiatement liées", et le débiteur peut invoquer les exceptions issues du rapport fondamental qui le lie au porteur.

Cette règle a été consacrée par la Cour de cassation, qui a décidé que "l'engagement du tireur comme celui de tous les souscripteurs d'une lettre de change a en principe un caractère abstrait et indépendant des relations extra-cambiaires. Toutefois, les moyens de défense tirés de la convention sous-jacente restent opposables entre les parties immédiatement liées, notamment entre le premier preneur et le tireur" 
.

• 
Par les arrêts précités, la Cour de cassation a tranché une controverse doctrinale assez vive entre les partisans d'une conception stricte de l'abstraction cambiaire, et les partisans d'une conception dualiste emmenés par le Professeur Ronse : comme vient de le démontrer l’arrêt précité, c’est la conception dualiste de l’abstraction cambiaire qui l’a emporté.

Selon Ronse, il faut distinguer l'abstraction formelle de l'abstraction matérielle. 

L'abstraction formelle est présente dans tous les rapports cambiaires, et est, aux yeux de son inventeur, un renversement de la charge de la preuve. Le porteur de la traite n'a qu'à la présenter pour établir qu'il est créancier du débiteur auquel il s'adresse, le débiteur devant prouver qu'il ne doit rien, qu'il n'a pas donné son consentement, etc. 
. L'abstraction matérielle n'existe que dans les rapports cambiaires entre parties non liées : le débiteur ne peut invoquer aucune exception déduite du rapport fondamental 
.
1.8. Recours du porteur contre les garants

a) Introduction

• 
Le porteur d'une lettre de change peut se trouver confronté à plusieurs cas de figure. Le premier, idéal, est que le tiré accepte d'honorer la traite et la paye à l'échéance (voy. section 1.6.). Mais un refus du tiré d'accepter la traite est à craindre ; nous verrons que la loi accorde au porteur plusieurs moyens d'obtenir le paiement de sa créance dans cette hypothèse (voy. b, ci-dessous). Et s'il a passé ce premier écueil sans dommage, le porteur d'une traite acceptée risque, pour toute une série de raisons, de ne pas parvenir à en obtenir le paiement du tiré accepteur, une fois l'échéance de la traite survenue ; là encore, la loi ne l'a pas laissé désarmé (voy. c, ci-dessous).

b) Recours avant l'échéance

• 
Avant même que la lettre de change ne soit arrivée à échéance, le porteur dispose de recours mis à sa disposition par la loi. 

Il pourra en user si le tiré refuse d'accepter la traite : dès cet instant, il est clair que ce dernier ne payera pas la lettre de change. Or, il ne peut d'aucune façon y être tenu puisqu'il n'est pas débiteur de la traite : il ne l'a pas acceptée 
. Le porteur a donc tout intérêt à agir sans plus attendre la fin de l'échéance. Le porteur pourra également obtenir payement de la traite avant l'échéance s'il apparaît que le tiré (même accepteur) ne sera pas en mesure d'honorer la traite.

1°- Provision - action directe

• 
La provision est la valeur que le tiré reçoit du tireur et sur laquelle le porteur de la lettre de change possède un privilège (art. 81 loi sur la LDC) 
. Elle consiste généralement en une créance du tireur sur le tiré, créance dont il doit apparaître qu'elle a un lien avec l'émission de la traite. En effet, dans l'esprit du tireur, le payement de la traite par le tiré éteindra la créance qui constitue la provision, ou, autrement dit, éteindra la créance issue du rapport juridique fondamental 
.

• 
C'est au tireur qu'incombe l'obligation de constituer une provision (art. 79 loi sur la LDC). Le respect de cette obligation n'est pas nécessaire pour que la traite soit valablement émise. Par ailleurs, le tireur a jusqu'à l'échéance de la traite pour constituer la provision. 

• 
Avant l'échéance de la traite, le porteur de la traite bénéficie d'une action directe contre le tiré non accepteur mais provisionné (art. 83 loi sur la LDC). L'assiette de cette action est la provision (ou sa valeur s'il s'agit d'une créance de somme).

Le porteur qui intente cette action directe échappe au concours avec les autres créanciers du tireur ; c'est en cela que la provision constitue pour lui un privilège. En revanche, il entre bien évidemment en concours, le cas échéant, avec les créanciers du tiré.

L'action qu'il détient contre le tiré n'est pas une action soumise au droit cambiaire ; le tiré peut opposer au porteur toutes les exceptions découlant du rapport fondamental (rapport tireur-tiré) 
.

2°- Solidarité cambiaire - protêt faute d'acceptation

- Introduction

• 
En cas de refus d'acceptation, le porteur dispose d'un recours contre les garants de la traite : endosseurs, tireur et les donneurs d'aval éventuels (art. 43, 1° loi sur la LDC).

A noter que le même recours est offert au porteur de la traite, avant l'échéance, lorsque le tiré se trouve en état de déconfiture ou de cessation de paiement (càd. - notamment 
 - en cas de faillite) (art. 43, 2° loi sur la LDC). Dans ce dernier cas, si la faillite a été prononcée par décision judiciaire, la production de celle-ci dispense le porteur de faire dresser un protêt (art. 44, al. 7 loi sur la LDC) 
. 

Autre cas où le protêt n'est pas requis : lorsque la traite comporte une clause de "dispense de protêt" (art. 46 loi sur la LDC).

- Protêt - Notion

• 
Le cas de la faillite du tiré excepté, le porteur ne peut faire jouer la solidarité cambiaire qu'après avoir fait dresser un protêt faute d'acceptation (art. 44, al. 1 loi sur la LDC). Ce protêt dispense le porteur de la présentation au paiement et du protêt faute de paiement (voir infra).

Le protêt - qu'il soit "faute d'acceptation" ou "faute de paiement" - est la constatation authentique du refus d'acceptation ou de paiement (art. 44, al. 1 loi sur la LDC). C'est à l'huissier de justice que revient la charge de dresser le protêt (art. 2 et 5 de la loi du 3 juin 1997 
). En conséquence, l'on assimile ce dernier à l'exploit d'huissier 
.

• 
Une fois le protêt - faute de paiement ou d'acceptation - dressé, un mécanisme destiné à faire circuler l'information que le tiré refuse d'accepter ou de payer se met en place. Il s'agit d'une véritable procédure d'information en cascade. 

Le porteur est tenu d'aviser son endosseur et le tireur dans les quatre jours du protêt que le tiré refuse, selon le cas, d'accepter ou de payer (art. 48 loi sur la LDC). Chaque endosseur doit avertir son propre endosseur, qui à son tour … et ainsi de suite, en remontant jusqu'au tireur (art. 48 loi sur la LDC). L'information circule donc par deux canaux différents, ce qui contribue d'autant à la rendre fiable.

• 
Mais l'effet le plus important du protêt est bien évidemment qu'il permet au porteur de faire jouer la solidarité cambiaire : ce dernier peut s'adresser au garant de son choix (tireur ou endosseurs, et leur aval éventuel) pour obtenir le paiement de la traite.

-Protêt faute d'acceptation - Effet

• 
Le protêt faute d'acceptation permet au porteur de faire jouer la solidarité cambiaire avant l'échéance de la traite (art. 43 et 44 loi sur la LDC).

c) Recours à l'échéance

1°- Provision - saisie-arrêt

• 
Lorsque la traite a été acceptée, l'action directe ne peut être envisagée, l'article 83 de la loi n'étant pas applicable 
. 

Toutefois, puisque la provision demeure la propriété du tireur et que ce dernier garantit le paiement de la lettre de change, à l'échéance de la traite, le porteur a la faculté de faire pratiquer une saisie-arrêt entre les mains du tiré à concurrence du montant de la provision. Dans cette hypothèse, le porteur a qualité de saisissant, le tireur celle de débiteur saisi et le tiré celle de tiers saisi.

Généralement, la saisie-arrêt de la provision porte en fin de compte sur la créance issue du rapport fondamental. En effet, dans l'esprit du tireur, le payement de la traite par le tiré était destiné à éteindre la créance qui constitue la provision, c'est-à-dire la créance issue du rapport juridique fondamental 
. Dès lors, si le tiré refuse de payer le porteur de la traite, il reste le débiteur du tireur (rapport fondamental). Et à l'instar de tout créancier du tireur, le porteur peut faire saisir ses sources de revenus, en l'occurrence la créance que le tireur détient sur le tiré 
.

L'action oblique est également envisageable (art. 1166 C. civil) 
. En cas de refus d'honorer la traite, le tiré peut être contraint par les créanciers du tireur - et donc notamment le porteur - d'exécuter la dette issue du rapport fondamental.

2°- Solidarité cambiaire - protêt faute de paiement

- Introduction

• 
Si le tiré refuse de payer la traite qu'il a acceptée, le porteur dispose d'un recours contre les garants : endosseurs, tireur et les donneurs d'aval éventuels (art. 43 loi sur la LDC).

Condition sine qua non de l'exercice de ce recours : le protêt faute de payement, à moins que la traite ne comporte une clause de "dispense de protêt" (art. 46 loi sur la LDC).

- Protêt - Notion (renvoi)

• 
La notion de protêt a été examinée précédemment (8.2. sous b - 2°). Ces développements sont également valables pour le protêt faute de paiement, tant en ce qu'ils concernent la notion de protêt (art. 44, al. 1 loi sur la LDC ; art. 2 et 5 de la loi du 3 juin 1997) qu'à propos de la procédure d'information en cascade dont le protêt entraîne l'application (art. 48 loi sur la LDC).

- Protêt faute de paiement - Effets

• 
Le protêt faute de paiement permet au porteur de faire jouer le mécanisme de la solidarité cambiaire  (art. 43 et 44 loi sur la LDC).

• 
De par le régime de publicité particulier auquel il est soumis, le protêt faute de payement peut également inciter le tiré à payer malgré tout.

Le protêt faute de paiement est repris au tableau des protêts des lettres de change acceptées (art. 6 loi sur les faillites). Il est enregistré sur le tableau du président du Tribunal de commerce où il a été dressé ; une copie du tableau est ensuite envoyée au président du Tribunal de commerce du domicile du tiré accepteur. Les deux tableaux sont déposés aux greffes respectifs de ces tribunaux, "où chacun peut en prendre connaissance" (art. 6 loi sur les faillites). Outre le fait d'attirer l'attention des chambre d'enquête commerciale, la publicité qui peut en résulter auprès des clients et concurrents incite généralement le tiré à payer la traite avant que le tableau ne soit envoyé au président du Tribunal de commerce : la publication du protêt porte en effet atteinte au crédit du tiré 
.

3°- Aval

• 
L'aval est l'engagement par lequel une personne consent à garantir les obligations cambiaires d'un autre signataire 
. 

Le donneur d'aval peut être un tiers ou un signataire de la traite (art. 30, al. 2 loi sur la LDC).

• 
Le donneur d'aval doit indiquer sur la traite quel engagement cambiaire il consent à garantir. A défaut de ce faire, il sera considéré comme garant de l'engagement du tireur (art. 31, al. 4 loi sur la LDC) 
.

• 
Le donneur d'aval est tenu solidairement envers le porteur, comme tous les autres signataires de la traite (art. 47 loi sur la LDC). Il demeure tenu, alors même que l'obligation qu'il a garantie est nulle, sauf le cas du vice de forme (art. 32, al. 2 loi sur la LDC).

• 
Le donneur d'aval est tenu de la même manière que celui dont il s'est porté garant (art. 32, al. 1 loi sur la LDC). Si ce dernier est libéré ou peut invoquer une cause de déchéance ou de prescription, le donneur d'aval est libéré 
.

• 
L'engagement du donneur d'aval ne peut être réduit à un cautionnement : il est un codébiteur solidaire, à l'instar des autres signataires de la traite 
.

1.9. Solidarité cambiaire

a) Introduction

• 
Tous ceux qui ont tiré 
, accepté 
, endossé 
 ou avalisé 
 une lettre de change sont tenus solidairement envers le porteur (art. 47 loi sur la LDC).

A cette affirmation, il convient d'ajouter : sauf s'ils se sont valablement exonérés de leur obligation de garantie 
.

b) Originalité du fondement par rapport à la solidarité de droit civil

• 
La solidarité cambiaire se distingue nettement de celle du droit civil (et du droit commercial 
). Comme le souligne le Professeur Dabin, "il n'y a aucune communauté d'intérêts entre des signataires qui ne se connaissent pas, et partant, il n'y a pas de représentation mutuelle des codébiteurs entre eux" 
. On peut exprimer cela autrement : les garants sont tenus, envers le porteur, de la même dette, mais ils n'ont pas consenti celle-ci dans les mêmes circonstances ni au même moment. En effet, les signataires "s'engagent successivement, à la suite d'opérations juridiques différentes" 
. 

Le fondement même de la solidarité cambiaire se distingue donc de celui de son homologue de droit civil.

c) Originalité du mécanisme par rapport à la solidarité de droit civil

• 
La solidarité cambiaire se distingue également de la solidarité du Code civil par son fonctionnement.

1°- Parmi les codébiteurs solidaires, le porteur doit d'abord s'adresser au tiré

• 
Comme en droit civil, le porteur pourra exiger le paiement de la traite de tous les signataires de la traite ou d'un seul d'entre eux (art. 1203 C. civil et art. 47, al. 2 loi sur la LDC). Le porteur peut à son gré obtenir le paiement auprès du codébiteur solidaire de son choix, sans devoir tenir compte de l'ordre dans lequel les différents garants de la lettre de change se sont obligés 
.

Autre point commun avec la solidarité de droit civil 
, l'action intentée contre un des garants de la traite ne prive pas le porteur de la faculté d'agir contre les autres (pour le payement du tout ou du solde) (art. 47, al. 4 loi sur la LDC).

Mais parmi les codébiteurs solidaires de la traite, l'un d'eux est "plus débiteur" que les autres, si l'on ose dire : le porteur doit en effet d'abord présenter la traite au payement auprès du tiré et, le cas échéant, accomplir plusieurs formalités avant de pouvoir s'adresser aux autres débiteurs (les garants) de la traite (art. 38 et 44 loi sur la LDC) 
.

2°- Le paiement ne libère que ceux que le solvens devait garantir

• 
Autre différence par rapport à la solidarité du Code civil, le paiement fait par l'un des codébiteurs solidaires ne libère pas tous les autres signataires. Comme le soulignent Van Ryn et Heenen, en droit cambiaire, seul le paiement fait par le tiré ou par le tireur (en cas de traite non acceptée) produit ce résultat ; lorsqu'il est effectué par un autre débiteur, le paiement ne libère que les signataires que le solvens était tenu de garantir 
.

Evidemment, du point de vue du porteur payé, plus aucun des signataires n'a de dette envers lui. Mais dans les rapports des codébiteurs entre eux, le paiement effectué ne libère pas tous les signataires de leur obligation de garantir le paiement de la traite : certains signataires restent codébiteurs de la traite, ce qui a un impact sur l'ampleur de leur obligation de somme (voy. point suivant). 

En revanche, pour ceux des signataires qui sont libérés, la libération est totale, en ce sens que le solvens ne dispose d'aucun recours contributoire contre eux.

3°- Le solvens dispose d'un recours pour le tout, mais contre certains des codébiteurs seulement

• 
En droit commun, le solvens dispose d'une action récursoire contre tous les autres codébiteurs solidaires, mais uniquement à concurrence de leur part (art. 1214 C. civil). Il s'agit du stade de la contribution à la dette.

Or, le paiement effectué n'a pas pour effet de faire basculer les signataires sous le régime de la contribution à la dette. En droit cambiaire, on reste au stade de l'obligation à la dette ; le solvens devient à son tour porteur de la traite, et a un recours pour la totalité de la dette (art. 47, al. 3 et art. 49 loi sur la LDC). 

Mais le payement de la traite par le solvens a toutefois permis de libérer les signataires qu'il devait garantir (voy. le point précédent). Dès lors, le solvens peut réclamer paiement du tout, auprès du ou des signataires de son choix, sauf auprès de ceux dont il garantissait le paiement, ou autrement dit, ceux qui avaient apposé leur signature sur la lettre de change après lui (art. 49 loi sur la LDC 
). 

4°- Les effets secondaires de la solidarité  de droit civil ne se produisent pas

• 
Les effets secondaires de la solidarité de droit commun ne se produisent pas. Ainsi, la faute de l'un des codébiteurs ne rejaillit pas sur les autres (comp. art. 1205 C. civil). L'interruption de la prescription à l'égard d'un codébiteur ne produit pas ses effets à l'égard de tous (art. 71 loi sur la LDC ; comp. art. 1206 C. civil).

1.10. Déchéances et prescription

a) Causes de déchéance

• 
Suite logique des formalités qui sont exigées par la loi aux divers stades de la vie de la lettre de chance, le porteur est déchu de ses droits contre les garants de la traite s'il ne les a pas respectées ou accomplies en temps voulu (art. 53 loi sur la LDC). Sont ainsi visés : le défaut de protêt faute d'acceptation ou de paiement, une fois écoulé le délai prévu pour ce faire ; le défaut de présentation de la traite au cours du délai prévu pour réclamer le paiement, etc.

Le porteur négligent conserve toutefois ses recours contre le tiré accepteur et le donneur d'aval du tiré ; il conserve également son action sur la provision contre le tiré non accepteur 
.

Par ailleurs, le tireur ne pourra pas opposer au porteur négligeant la déchéance prévue à l'article 53 s'il ne parvient pas à établir qu'il y avait provision à l'échéance de la traite ou si le porteur démontre que le tireur a reçu les fonds destinés au paiement de la traite (art. 82 loi sur la LDC).

• 
A noter que la loi prévoit explicitement la prorogation des délais en cas de force majeure (art. 54 loi sur la LDC).

b) Prescriptions

• 
Toutes les actions découlant de la lettre de change contre l'accepteur se prescrivent par trois ans à compter de la date de l'échéance (art. 70, al. 1 loi sur la LDC).

• 
Les actions du porteur contre les endosseurs et contre le tireur se prescrivent par un an à partir de la date du protêt dressé en temps utile ou de celle de l'échéance, en cas de clause de retour sans frais (art. 70, al. 2 loi sur la LDC).

• 
Les actions des endosseurs les uns contre les autres et contre le tireur se prescrivent par six mois à partir du jour où l'endosseur a remboursé la lettre ou du jour où il a été lui-même actionné (art. 70, al. 3 loi sur la LDC).

Chapitre 2. Le billet à ordre

Section unique. Notion (renvoi)

• 
Le billet à ordre présente les mêmes caractéristiques que la lettre de change, sauf que le débiteur principal du titre est toujours son créateur (ou souscripteur) 
. En d'autres termes, le souscripteur du billet à ordre cumule les qualités de tireur et de tiré accepteur 
.

Tout comme la lettre de change, le billet à ordre est un acte de commerce par la forme (art. 2, al. 10 C. Commerce).

Le régime légal du billet à ordre est constitué par les articles 75 et suivants de la loi du 31 décembre 1955 (Titre VIII du Livre Ier du Code de commerce), soit la section 2 de la loi sur la lettre de change.

Chapitre 3. Le chèque

•
Nous allons commencer par définir le chèque (3.1) pour ensuite en retracer, au gré de la jurisprudence, les aspects spécifiques (3.2). Nous reviendrons ensuite sur les principes d’indépendance et d’inopposabilité des exceptions qui caractérisent les relations existant entre les parties participantes (3.3). Nous aborderons pour terminer la nécessité de l’existence d’une provision lors de l’émission d’un chèque (3.4) et le privilège spécial sur meubles dont dispose le porteur d’un chèque (3.5).
3.1. Définition et réglementation

 •
Le régime du chèque est fixé par la loi du 1er mai 1961 concernant l’introduction dans la législation nationale de la loi uniforme sur le chèque et sa mise en vigueur ( ci-après « Loi uniforme sur le chèque »).. 

Cette loi ne donne il est vrai aucune définition du chèque. 

Le chèque peut néanmoins être défini comme un titre de crédit ou un papier valeur comportant un ordre pur et simple donné par le titulaire d’un compte (le tireur) à son banquier ( le tiré) de payer à vue soit à lui-même, soit en faveur d’un tiers, dénommé ou non ( le porteur), une somme d’argent déterminée dont le tireur dispose chez ce banquier.  

Le chèque qui, dans une conception traditionnelle, consistait en une formule pré-imprimée délivrée par les banquiers, s’est adapté aux évolutions électroniques et s’est intégré au monde virtuel ( voy. J. LEROUGE, « Le paiement sur Internet et le respect de la vie privée », DA/OR, 2001, n ° 58, p. 90). 

3.2. Fonction

•
Le chèque est avant tout un instrument de paiement. Dès lors, comme l’a rappelé la Cour d’appel de Gand ( Gand, 29 mars 2001, DA/OR, 2001, pp. 266-270, note de R. STEENNOT) le débiteur ne respecte pas son obligation de paiement par la simple remise d’un chèque à concurrence du montant dû. Sa dette ne s’éteint que lorsque le montant de la créance est effectivement mis à la disposition du créancier. La mise au crédit du compte du bénéficiaire d’un chèque ne constitue pas un paiement aussi longtemps que cette mise au crédit a lieu sous réserve de bonne fin (Adde Gand, 9 février 2001, R.D.C., 2003, pp. 16-20, note de J.-P. BUYLE et M. DELIERNEUX). 

3.3. Nature juridique du chèque

•
Le chèque est une institution formelle et abstraite, les droits du porteur étant en règle indépendants des relations juridiques existant antérieurement entre le tiré, le tireur et le bénéficiaire. Le principe de l’inopposabilité des exceptions est d’ailleurs repris à l’article 22 de la loi uniforme sur le chèque dans les termes suivants : « Les personnes actionnées en vertu du chèque ne peuvent pas opposer au porteur les exceptions fondées sur leurs rapports personnels avec le tireur ou avec les porteurs antérieurs, à moins que le porteur, en acquérant le chèque, n’ait agi sciemment au détriment du débiteur ».

•
Comme nous le savons, cette règle de l’inopposabilité des exceptions présente certaines limites. Tout d’abord, comme le précise la loi, le porteur du chèque qui a agit sciemment au détriment du débiteur ne peut se prévaloir de cette règle. Ensuite, la règle ne s’applique qu’aux signataires du chèque et non au banquier tiré. Ce dernier n’assume l’obligation de payer le chèque qu’envers le tireur, il n’est pas personnellement engagé à l’égard du porteur (sauf mise en place d’un mécanisme de garantie tel qu’il existait antérieurement avec la garantie eurochèque disparue depuis le 1er janvier 2002). En effet, le chèque ne confère pas en règle au porteur une action directe contre le tiré, lequel est ainsi en droit d’invoquer les exceptions découlant de ces relations avec le tireur. Enfin,  comme l’a rappelé la Cour d’appel de Gand ( Gand, 9 février 2001, R.D.C., 2003, n° 1, pp. 16-20, note de J.-P. BUYLE et M. DELIERNEUX), le bénéficiaire d’un chèque impayé conserve un recours sur base de sa créance extra-cambiaire à l’égard de l’émetteur. Ce principe ressort d’ailleurs de la lecture de l’article 22 de la loi uniforme sur le chèque, lequel vise l’hypothèse où le chèque est transmis par le premier bénéficiaire à quelqu’un d’autre et ne s’étend pas aux parties cambiaires directement impliquées, comme le tireur et le bénéficiaire. 

3.4. Condition de fond : la provision

•
La provision consiste en une créance d’argent du tireur sur le tiré au moins égale au montant du chèque qui doit exister au moment de l’émission du chèque et doit être maintenue jusqu’au paiement du chèque ou à sa prescription.  

Dans son arrêt du 9 décembre 2002, la Cour d’appel de Liège ( Liège, 9 décembre 2002, R.D.C., 2004, pp. 154-157, note de J.-P. BUYLE et M. DELIERNEUX) affirme que la validité d’un chèque exige au moment de son émission une provision préalable et suffisante.

Toutefois, cette position a été nuancée par M. J.-P. BUYLE et Mme DELIERNEUX : « lors de l’émission d’un chèque, le tireur garantit inconditionnellement  au porteur légitime de l’effet que le montant du chèque lui sera payé à vue par le tiré (…).L’existence d’une provision est nécessaire pour que l’émission d’un chèque ne soit pas irrégulière. Mais l’engagement cambiaire n’en existe pas moins si le chèque n’est pas provisionné. La provision préalable n’est pas une condition nécessaire de l’existence du chèque et des obligations qu’il comporte (…). L’existence d’une provision n’est pas une condition de validité du chèque. Il ne s’agit que d’une condition de licéité puisque son infraction est passible de prison et d’amende en Belgique ».

Les juridictions ont d’ailleurs eu à sanctionner l’émission de tels chèques au cours de ces dernières années. Se prononçant sur les conséquences pénales de l’émission d’un chèque sans provision, la Cour de cassation (Cass., 13 mai 2003, http://www.cass.be) a, par ailleurs, précisé que la remise d’un tel chèque peut constituer une manœuvre frauduleuse au sens de l’article 496 du Code pénal, alors même que le tireur, auteur de cette remise, n’a utilisé aucun artifice tendant à persuader le bénéficiaire de l’existence d’un crédit imaginaire.

•
Dans la foulée, la sanction civile portée par l’article 52 bis de la loi uniforme sur le chèque - qui prévoit qu’en cas de prescription de l’action cambiaire, il subsiste une action contre le tireur qui n’a pas fait provision et contre un tireur ou un endosseur qui se serait enrichi injustement - a été rappelée par la Cour d’appel de Bruxelles (Bruxelles, 7 mai 2001, J.L.M.B., 2002, pp. 1313 et s.) dans les termes suivants : « l’action prévue par l’article 52bis de la loi uniforme sur le chèque est une action de droit commun et la prescription qui s’y applique est la prescription de droit commun » . 
3.5. Privilège du porteur du chèque

a) Principe

•
Suivant l’article 39 bis de la loi uniforme sur le chèque, le porteur d’un chèque a, vis-à-vis des créanciers du tireur, une créance privilégiée sur les fonds dont le tiré était débiteur lors de la présentation du chèque, sans préjudice de l’application de l’article 17 de la loi sur les faillites. Suivant ce texte, le privilège est donc accordé à la créance du porteur envers le tireur, soit le montant du chèque. Ce droit s’exerce à l’égard des créanciers du tireur sur l’avoir du compte sur lequel le chèque est émis et dont est dépositaire la banque. Toutefois, comme le précise à juste titre M. I. PEETERS, « le texte s’exprime inadéquatement : les fonds sont fongibles et ne sauraient constituer l’assiette du privilège. Est en réalité visée la créance du tireur envers le tiré ». Ensuite, poursuit-il, l’expression « fonds dont le tiré est débiteur » exclut que le privilège puisse s’exercer sur un compte dont le solde est négatif, fût-ce en vertu d’une ouverture de crédit non épuisée (voy. I. PEETERS, «  Le porteur de chèque », in Manuel des sûretés mobilières, Liège, éd. Jeune Barreau, 1999, chap. 45, pp. 1-3).

•
Notons également que, suivant l’article 39 bis, alinéa 2, lorsque plusieurs chèques sont présentés simultanément au banquier et que les fonds dont celui-ci est débiteur sont insuffisants, ils sont payés au marc le franc. Toutefois, le porteur d’un chèque certifié ne sera pas soumis à ce concours, la certification ayant pour effet de bloquer la provision au profit du porteur jusqu’à l’expiration du délai de présentation en vertu de l’article 4 de la loi uniforme sur le chèque. 

b) Exercice du privilège du porteur et faillite du tiré 

•
L’article 39 bis de la loi uniforme sur le chèque fait référence à l’article 17 de la loi du 8 août 1997 sur les faillites lequel dispose qu’ «  est inopposable à la masse, lorsqu’ils ont été fait par le débiteur pendant la période suspecte tous paiements faits autrement qu’en espèces ou effets de commerce pour dettes échues et non échues ».

Rappelons, à cet égard, que le chèque à ordre et le chèque au porteur sont des effets de commerce au sens de l’article 17 de la loi uniforme sur le chèque. Tel n’est pas le cas du chèque nominatif ou non à ordre  qui n’est cessible que dans les formes prévues à l’article 1690 du Code civil (L. du 1mars 1961 concernant l’introduction dans la législation nationale uniforme sur le chèque, articles 5 et 14) ( voy. I. PEETERS, «  Le porteur de chèque », op. cit., p. 3).

•
Que se passe-t-il en cas de présentation au paiement d’un chèque émis par le failli antérieurement au jugement déclaratif de faillite ? Comme on le sait, le jugement déclaratif de faillite a effet à zéro heure le jour de son prononcé. Dès ce moment le failli est dessaisi de l’administration de ses biens. Comme l’explique M. PEETERS, il est unanimement admis que le dessaisissement s’oppose à ce que le chèque soit débité du compte du failli à compter du jour du jugement déclaratif de faillite. Toutefois, si l’avoir en compte est suffisant, le porteur peut invoquer son privilège spécial (voy. I. PEETERS, «  Le porteur de chèque », op.cit., p. 3).

Titre C. Approche des crédits bancaires

Chapitre 1. GÉNÉRALITÉS

Pas de notes disponibles pour ce chapitre dans l’édition 2009-2010

Chapitre 2. De quelques opérations de crédit particulières

2.1.  L'escompte cédant

2.1.1. Mécanisme:

•
C'est un procédé qui permet à un créancier de toucher immédiatement une créance à terme en créant ou en endossant à l'ordre d'un bailleur de fonds (généralement un banquier) une lettre de change sur son débiteur. Le banquier verse au tireur le montant de l'effet sous déduction de l'intérêt jusqu'à l'échéance et d'une commission. (VAN RYN, J., Principes de droit commercial  , t. 2,Bruxelles, Bruylant, 1957).

2.1.2. Hypothèse de base:

•
Le vendeur vend des marchandises à l'acheteur. L 'acheteur n'a pas de moyen de paiement immédiat. Le vendeur (qui est le tireur) tire une lettre de change sur l'acheteur (qui est le tiré), ce qui permet au vendeur de consentir un délai de paiement à l'acheteur tout en disposant de liquidités. Le tireur fait escompter la lettre de change par son banquier (à la différence de l'escompte fournisseur) qui la lui escompte moyennant perception du taux d'escompte. Ainsi le tireur perçoit la valeur de la lettre de change moins un taux d'escompte.

2.1.3. Pourquoi parle-t-on de crédit?

•
Parce que le banquier fait confiance à son client (le tireur). Le banquier n'est pas certain que le tiré va payer la lettre de change ; néanmoins il met la lettre apportée au crédit du tireur (comme si le tireur lui apportait de l'argent).

2.1.4. Quid lorsque le tiré est sommé de payer la traite?

•
Deux hypothèses peuvent se présenter:

 a) le tiré ne paye pas: cela implique que la lettre de change remise au banquier ne valait rien ; donc, la somme remise au tireur n'existe pas. En conséquence on fera passer la lettre de change du crédit au débit du tireur (càd qu'elle devient une somme due par le client). Il va donc y avoir une contrepassation d'effet de commerce du crédit au débit. De débiteur, le banquier devient créancier (c'est comme s'il y avait la souscription d'un prêt a posteriori) ;

b) le tiré paye: la lettre de change valait bien l'argent mis au crédit du tireur. L'argent reste au crédit du tireur.

2.2. L'escompte - fournisseur

2.2.1. Mécanisme:

•
Une personne demande à son fournisseur de tirer une traite sur elle et de l'escompter chez le banquier qui lui a consenti un crédit; le fournisseur touche le montant de l'effet sans déduction, les intérêts et frais étant portés au compte du tiré chez le banquier. Grâce à ce procédé, le fournisseur est payé comptant alors que son client bénéficie d'un délai (VAN RYN, J., Principes de droit commercial, t. 2,Bruxelles, Bruylant, 1957).

2.2.2. Hypothèse de base :

•
Le tireur  consent un délai de paiement au tiré mais il veut être payé de suite. Or dans l'escompte cédant,  il y a une certaine injustice économique à ce que le tireur qui accorde un avantage au tiré (délai de paiement) doive en plus supporter le taux d'escompte. C'est pourquoi l'escompte fournisseur est apparu. 

Dans ce mécanisme ce n'est plus le banquier du tireur  (fournisseur) qui intervient mais celui du tiré (acheteur). Le tiré demande à son banquier s'il accepte d'escompter les lettres de change de ses fournisseurs. Si c'est le cas, le tireur de la lettre de change (le fournisseur) escompte sa lettre de change auprès du banquier du tiré-acheteur et aux frais de celui-ci (différences avec l'escompte-cédant).  

 L'acheteur-tiré accepte une lettre de change qui contient toutes les mentions requises par la loi, sauf la signature du tireur. Il  envoie celle-ci  à son fournisseur qui  la signe en tant que tireur et la remet au banquier du tiré. Le banquier escompte le lettre de change en vertu du crédit ouvert à ce dernier. La banque verse directement le montant nominal de la lettre de change au tireur et le tiré supporte le taux d'escompte (VAN RYN, J., Principes de droit commercial  , t. 4,Bruxelles, Bruylant, 1988)

   Malgré cette particularité, l'opération présente les caractères essentiels de l'escompte dans les rapports entre les fournisseurs et le banquier.

 2.2.3.  Rapports entre les parties:

•
Entre le banquier et le tireur (le fournisseur): contrat d'escompte  avec la particularité mentionnée ci-dessus que le montant nominal de la traite est versée au tireur, le taux d'escompte étant supporté par le tiré.

•
Entre le tiré et le banquier, l'opération s'inscrit généralement dans le cadre d'une ouverture de crédit d'un type particulier: la banque ne s'engage pas à consentir directement une avance de fonds à son client mais à conclure des contrats d'escompte avec ses fournisseurs, c'est-à-dire à escompter les effets que son client aura acceptés et qui lui seront remis par ses fournisseurs (KILESTE, P., « L'escompte-fournisseur », R..D.C., 1988, pp. 668 et s. ).

Dans ce cas  la banque fait confiance à son client qui est le tiré. La banque met la lettre de change dans son patrimoine et escompte celle-ci. A l'échéance, deux possibilités:

a) soit le tiré paie: il y a compensation ;

b) soit le tiré ne paie pas: le banquier pourrait en principe se retourner contre le tireur (avec qui il avait passé un contrat: la banque s'engage à escompter la lettre de change et  à verser directement le montant au tireur). Sur ce point la jurisprudence a trouvé que ce système était injuste car le banquier a bel et bien passé un contrat avec le tireur. Il est donc anormal que, lorsque ce contrat est exécuté (paiement du tireur), on puisse se retourner contre le tireur (réclamer ce paiement) - ce qui serait pourtant normal en droit cambiaire -. La jurisprudence a donc considéré que le banquier, réclamant l'argent au tireur, commet une faute (sur la base de l'article 1382 C.civ. car le contrat a déjà été exécuté).

2.3. Le crédit d'acceptation

2.3.1. Mécanisme :

•
C'est un procédé qui est surtout utilisé dans le commerce international: un importateur tire une traite sur une banque qui l'accepte;  il l'endosse ensuite à l'exportateur ou la négocie afin d'obtenir les fonds nécessaires au payement du prix de vente. Parfois le tirage  est effectué sur la banque, nom par l'importateur, mais par l'exportateur lui-même.

2.3.2.Hypothèse de base :

•
Le vendeur livre et l'acheteur doit payer mais il n'a pas de liquidités.  Le vendeur lui concède un délai de paiement moyennant lettre de change.  Mais le tireur n'a pas la certitude que le tiré payera plus tard et veut une garantie. Donc, le tireur fait signer la lettre de change par son banquier.

2.3.3. Rapports entre les parties :

•
C'est un crédit d'acceptation car le banquier ne prête rien au moment du contrat mais s'engage à payer la lettre de change si le tiré ne paye pas. C'est un crédit « conditionnel »: la condition de l'octroi de crédit est le non-paiement de la lettre de change. Le tireur devient débiteur (car la banque lui a prêté de l'argent)...mais ayant toujours la lettre de change, il pourra éventuellement se retourner contre le tiré.

2.4. Le crédit documentaire

2.4.1. Notions générales:

•
C'est un instrument utilisé dans le commerce international. Il y a un acheteur et un vendeur qui ne se connaissent pas ou ils n'ont les uns vis-à-vis des autres qu'une confiance limitée. On veut par ce mécanisme concilier les intérêts des deux parties: 

-le vendeur, bénéficiaire du crédit documentaire, veut être payé ou avoir la certitude d'être payé avant que l'acheteur n'ait pris possession des marchandises ;

- l'acheteur, donneur d'ordre du crédit, veut disposer en temps opportun de ces marchandises, lesquelles devront être  conformes à ce qu'il a commandé (tant  en quantité qu'en qualité). Il fera subordonner tout paiement, ou toute acceptation de traite,  à la remise de documents bien déterminés (documents de transport, document attestant la conformité des marchandises aux conditions stipulées dans le contrat de vente, polices d'assurances.)

•
Il existe une codification privée relative au crédit documentaire: les « règles et les usances uniformes relatives aux crédits documentaires » de la Chambre de Commerce Internationale ( cf. sur la force obligatoire de ces règles et usances: DELIERNEUX, M., Les instruments de paiement internationaux, Rev. dr. ULB, 1993, n°2, p. 141).

•
Définition (article 2 des règles et usances uniformes relatives aux crédits documentaires) : 

« tout arrangement, quelle qu'en soit la dénomination ou la description, en vertu duquel une banque ( la banque émettrice), agissant à la demande et sur instruction du client ( le donneur d'ordre):  

- est tenue d'effectuer un paiement à un tiers (bénéficiaire) ou à son ordre, ou de payer ou d'accepter des effets de commerce (traites) tirés par le bénéficiaire, ou

- autorise une autre banque à effectuer ledit paiement, ou à payer, accepter ou négocier lesdits effets de commerce (traites), contre remise de documents stipulés, pour autant que les conditions du crédit soient respectées » (THIRY, A., Manuel des crédits, 3ème éd., Bruxelles, Crédit Général, p.130).

2.4.2. Crédit documentaire et lettre de change

•
A l'origine  lorsque les commerçants avaient  des doutes sur l'existence ou la solvabilité de leur cocontractant, ils allaient trouver leur banquier  pour s'informer sur l'existence de  l'acheteur  ou sa  solvabilité. Le banquier  (banquier n°1) allait alors s'informer auprès du banquier de l'acheteur (banquier n°2). Le banquier qui s'était renseigné sur l'acheteur escomptait la lettre de change. Il y a donc un contrat d' escompte. L'inconvénient est que le risque commercial est assumé par le banquier.

La formule a ensuite évolué: le banquier  (banquier n°1) qui s'était                                                                              renseigné chez un autre banquier (banquier n°2) va ensuite lui demander de garantir le paiement des marchandises. Celui-ci connaissant l'acheteur accepte et escompte en conséquence la lettre de change qu'il reçoit du premier banquier. 

Deux hypothèses sont possibles :

              a) soit l'acheteur paye et il n'y a pas de problèmes ;

              b) soit l'acheteur ne paye pas : le banquier  entame la procédure. 

•
Derrière ce mécanisme, il y a de nombreux contrats qui se combinent : 

1° entre l'acheteur et le vendeur :

-  contrat de base (vente internationale de marchandise)

- contrat cambiaire (lettre de change)

- contrat d'échange de devises (pour éviter les problèmes liés aux                 dévaluations...)

2° entre le vendeur et son banquier (contrat d'escompte)

3° entre l'acheteur et son banquier (contrat d'ouverture de crédit)

4° entre un entrepreneur et le vendeur (contrat de transport).

.

•
Les marchandises doivent, pour éviter l'escroquerie, être représentées par un document car le banquier n'accepte pas de garantir ce contrat sans avoir une certaine sécurité  c'est-à-dire sans savoir que les marchandises sont expédiées ou arrivées. Ce document est le connaissement. 

Lorsque les marchandises sont chargées, le connaissement est remis au banquier. Le connaissement est une valeur mobilière et donc soumis à l'article 2279  du C. civ. . Donc le banquier qui détient le connaissement détient la marchandise et est présumé virtuellement propriétaire de la marchandise. En effet, en échange du paiement (le banquier escompte la lettre de change du vendeur) qui satisfait le vendeur, on lui remet la lettre de change et le connaissement. Ensuite, le banquier n°1 remet le connaissement et la lettre de change contre l'escompte de celle-ci par le banquier n°2. En vertu du même principe (article 2279 C.civ), la possession du connaissement vaut titre et le banquier n°2 est présumé propriétaire des marchandises. Enfin, les marchandises arrivent chez l'acheteur qui n'est pas propriétaire (c'est le second banquier qui a le connaissement. Deux possibilités existent:

1° soit l'acheteur paie et reçoit en échange le connaissement ;

2° soit l'acheteur ne paie pas. C'est le banquier n°2 qui assume le risque commercial mais il a une garantie supplémentaire : le connaissement (la propriété des marchandises). Donc, il dispose, en plus des recours sur les porteurs successifs, du droit de vendre les biens représentés par le connaissement.
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La lettre de change au XVIIe s.





Créance


PRIMUS						QUARTUS


(preneur)						(porteur)














	  Achat 	     Recours            Paiement 


		  de la LDC			         ou non ?








			    





SECUNDUS					TERTIUS


(tireur)						(tiré)


		    	Créance (LDC sur tiré)





1





2





3





4





5





3





3





2





2





1








Lettre de change non acceptée


						PORTEUR








		       Créance + LDC








	  	 			     Acceptation 


						           ou non ?








			    





TIREUR					            TIRE





			Créance (LDC sur tiré)





1








Lettre de change acceptée


					    PORTEUR








		    Créance + LDC








	  	 			          Créance


        (Paiement 


						           ou non ?)





			    





TIREUR					            TIRE





			Créance (LDC sur tiré)





3





1





2








Lettre de change cédée





				    ENDOSSATAIRE


   				    (nouveau porteur)


	Créance + cession LDC





         		


				      Recours





ENDOSSEUR	 		  Acceptation ?


     Paiement ?


Recours						


         bis


			    





TIREUR					            TIRE


			Créance (LDC sur tiré)





4





5





Recto





		








Verso





		














						 A l’échéance mentionnée ci-dessus, veuillez


						 payer contre cette LETTRE DE CHANGE


						  à l’ordre de …………………………………


						 …………………………………………… la 


						  somme de ………………………………….








										Firme du tireur





N° Date et lieu émission   Echéance     Montant





Prière d’inscrire les endos et acquit à la suite les uns des autres en commençant ici


(mentionner la firme et la qualité du ou des signataires)





Nom ou firme du tireur

















Accepté, payable au domicile indiqué


(firme du tiré)





Avalisé pour le compte	TIRE Nom- Adresse Profession


de





(Firme de l’aval)





1) Payez à l’ordre de la coopérative Endossataire Primus


	La SC Preneur 





2) Payez à …


	





3) Payez au porteur


	La SA Endosseur Tertius





Recto





		








Verso





		














						 A l’échéance mentionnée ci-dessus, veuillez


						 payer contre cette LETTRE DE CHANGE


						  à l’ordre de …la SC Preneur………………


						 …………………………………………… la 


						  somme de ……cinquante euros………….





										Firme du tireur


										SA Tireur





N° Date et lieu émission   Echéance     Montant


      Liège, le 18/01/02      18/07/03     50 euros





Prière d’inscrire les endos et acquit à la suite les uns des autres en commençant ici


(mentionner la firme et la qualité du ou des signataires)





Nom ou firme du tireur





SA Tireur











Accepté, payable au domicile indiqué


(firme du tiré)





accepté pour 20 euros    SPRL Tiré





Avalisé pour le compte	TIRE Nom-Adresse-Profession


de


				SPRL Tiré 


(Firme de l’aval)		 Bd du Rectorat – 4020 Liège








�	Du reste, le législateur belge avait déjà institué, en 1961, une réglementation gouvernant le  statut du représentant de commerce, consacrant une présomption de lien de subordination.


�	V. art. 87 et s. de la loi du 3 juillet 1978.


�	V. art. 104 à 106 de la loi du 3 juillet 1978.


�	V. art. 101 de la loi du 3 juillet 1978.


�	Sur ce point, voy. infra, les obligations du commissaire à l'égard du commettant.


�	Art. 14, Livre Ier, Titre VII du Code de Commerce.


�	VAN RYN J. et HEENEN J., Principes de droit commercial, t. IV, 2e éd., Bruxelles, Bruylant, 1988, n° 8.


�	DABIN, L., Droit commercial et économique des affaires, p. 808.


�	Et pour cause, puisque l'intérêt essentiel du contrat de commission réside précisément dans la discrétion qu'il assure au commettant. 


�	Ce sera, du reste, presque toujours le cas, compte tenu, à nouveau, de la spécificité reconnue au contrat de commission.


�	V. art. 14, livre Ier, Titre VII du Code de Commerce et art. 11, livre Ier, Titre VI du Code de Commerce.


�	V. art. 11, livre Ier, Titre VII du Code de Commerce.


�	Pour un cas d'application, v. : Comm. Liège, 12 décembre 1989, RDC, 1990, pp. 989 et s.


�	Ex. : import-export; comptoir de vente; ...


�	Ex. : commissionnaire-expéditeur; agent en douane; ...


�	Ex. : sociétés de bourse (sur le monopole des sociétés de bourse en matière de transactions sur valeurs mobilières, v. les art. 22 et s. de la loi du 4 décembre 1990); agents de change.


�	DABIN L., Droit commercial et économique des affaires, p. 802.


�	Certains préfèrent pourtant le qualifier de contrat sui generis.


�	Il est toutefois admis qu'un contrat de courtage puisse se combiner, le cas échéant, avec un mandat, soit par un accord exprès, soit en vertu d'un usage.


�	Si le prix est un élément essentiel du contrat de courtage, il n’est pas exigé que le coût du service soit prédéterminé (Mons, 28 mars 1995, J.T., 1995, 626).


�	MATRAY D., Les contrats commerciaux, in Le  point sur le droit commercial, Editions Formation permanente C.U.P., Janvier 2000, 5.


�	On pense plus particulièrement aux courtiers d'assurances, aux courtiers en change et en dépôts et aux courtiers de transports, voire au courtage matrimonial, pour lesquels existent des réglementations spécifiques.


�	Pour une nomenclature des droits et obligations que l'on a cru pouvoir déduire de ces sources, v. : JASSOGNE C. et ETIENNE D., "Les intermédiaires sensu stricto : mandataires, courtiers, commissionnaires, agents autonomes et représentants" in  JASSOGNE C. (dir.), Traité pratique de droit commercial belge, t. II, Bruxelles, Story-Scientia, 1992, pp. 593 et s., spéc., pp. 626-630.


�	Qui peut, dès lors, emprunter la forme d'une société commerciale, à la différence du représentant de commerce qui ne peut être, par la force des choses, qu'une personne physique.


�	Comp. supra, la mission du représentant de commerce.


�	Sur la persistance de cette présomption sous l'empire de la loi belge du 13 avril 1995, cf. infra, n° 23.


�	Sur cette législation, v. infra, sous-section 2.


�	Sur la question de la révocabilité ad nutum des conventions à durée indéterminée, v., de manière générale : DELAHAYE T., Résolution et résiliation en droit commercial belge, Bruxelles, Bruylant, 1984.


�	Cf. infra, à ce sujet.


�	J.O.C.E., L 382, 31 décembre 1986, pp. 17 et s. Pour un commentaire de la directive, v. : CRAHAY P., "La directive européenne relative aux agents commerciaux indépendants", RDC, 1987, pp. 564 et s.


�	M.B., 2 juin 1995.


�	Article 1er, alinéa 1er de la loi.


�	Au contraire, la loi nouvelle complète l'article 4 de la loi du 3 juillet 1978 pour tenir compte de l'avènement d'une législation spécifique à l'agence commerciale.


� 	Cette rémunération peut consister soit en une somme fixe, soit en des commissions, soit en partie en une somme fixe et en partie en des commisssions (article 9 alinéa 1). En ce qui concerne la fixation du taux des commissions, le législateur laisse aux parties la plus grande liberté. Cependant, l’agent doit pouvoir vérifier l’exactitude du calcul des sommes lui revenant. Il a donc le droit de recevoir un relevé des commissions.


�	Cette clause par laquelle l’agent “garantit des obligations incombant à des tiers dans une affaire qu’il a négociée ou conclue” (art. 25) et  qui lui fait donc courir un risque important doit nécessairement être constatée par écrit. En principe, l’agent garantit la seule solvabilité du client, à l’exclusion de toute autre obligation et  la garantie ne concerne que les affaires traitées par l’agent.


�	Article 4 de la loi.


�	Article 5.


�	Articles 6, 7 et 25.


�	Article 8.


�	Articles 9 à 17.


�	Articles 18 à 23. De ces dispositions, il résulte que, sauf circonstances exceptionnelles ou motif grave, les contrats d'agence à durée indéterminée ne peuvent être résiliés que moyennant un préavis d'une certaine durée; à défaut, une indemnité compensatoire est due. Plus encore, si certaines conditions sont rencontrées, une indemnité d'éviction de clientèle est due à l'agent (comp. supra, la situation antérieure à l'entrée en vigueur de la loi du 13 avril 1995)


�	Article 24 de la loi.


�	Article 26.


�	Article 27.


�	VAN RYN J. et HEENEN J., Principes de droit commercial, t. IV, 2e éd., Bruxelles, Bruylant, 1988, p. 53, n° 67.


�	Une façon de déterminer si une personne a la qualité de concessionnaire ou de commissionnaire consiste à examiner si elle est ou non propriétaire du stock. Si c’est le cas, elle a normalement acheté pour revendre.


�	Cette situation est à la base de l’importante controverse relative à l’application aux franchisés de distribution de la loi du 27 juillet 1961.


�	Cf., sur ce point, supra, section Ière, sous section 1.


�	Le monopole de revente permet en effet de distinguer le contrat de concession commerciale d'autres formes de distribution qui ne comportent pas d'aliénation juridique de la liberté commerciale des parties contractantes, telles que la distribution préférentielle, sélective ou l' habilitation accordée par le producteur à certains distributeurs, en contrepartie de leur compétence professionnelle et technique et de leur aptitude à assurer corectement le service après-vente.


�	Sous réserve du respect des règles de concurrence applicables en la matière.


�	Cf. infra, c).


�	Dite "Intra-brand competition", dans le jargon des spécialistes.


�	CJCE, 13 juillet 1966, aff. 56 et 58/64, Grundig/Consten, Rec., 1966, pp. 429 et s.


�	JOCE, L n° 376 du 31 décembre 1982, p. 33. 


� 	Supra, Livre III, chapitre III.


�	Il est le seul au monde à l'avoir fait dans l'optique retenue, avec les législateurs guatémaltèque et éthiopien !


�	Cf. supra, § 2.


�	Ou, plus précisément, "les concessions de vente desquelles le concessionnaire vend, dans le territoire concédé, la quasi-totalité des produits faisant l'objet de la convention" (art. 1er, § 1er, 2° de la loi).


�	Ex. : interdiction de vendre en dehors d'un secteur déterminé ou à une certaine catégorie d'acheteurs; obligation d'installer ou d'organiser les établissements du concessionnaire selon des critères fixés par le concédant; obligation d'exécuter après vente des prestations déterminées excédant la simple obligation de garantie du vendeur; de détenir un stock de marchandises ou pièces de rechange au gré du concédant; ...


�	Mons, 3 février 1987, R.D.C., 1987, 643.


�	Comm. Bruxelles, 4 octobre 1977, JCB, 1978, pp. 228 et s.


�	V. notamment l'avis du Conseil d'Etat (Pasin., 1961, p. 635).


�	Cass., 28 juin 1979, J.T., 1979, pp. 625 et suiv.; 6 novembre 1987, RDC, 1988, pp. 182 et s. et note J.M. NELISSEN GRADE.


�	Ex. : Bruxelles, 6 octobre 1983, J.T., 1984, p. 134 et note L. VAN BUNNEN.


�	Mons, 9 octobre 1989, RDC, 1990, pp. 683 et s.


�	A. BENOIT-MOURY et D. MATRAY, "Les concessions exclusives de vente - Préavis et indemnités de rupture", Ann. Dr. Liège, 1980, p. 140.


�	Ibid.


�	BENOIT-MOURY A. et MATRAY D., loc. cit., pp. 140-141.


�	Comm. Charleroi, 4 février 1997, R.D.C., 1998, 260.


�	KILESTE P. et HOLLANDER P., "Examen de jurisprudence. La loi du 27 juillet 1961 relative à la résiliation unilatérale des concessions de vente exclusive à durée indéterminée (1987 à 1992)", RDC, 1993, p. 113, n° 22.


�	VAN RYN J. et HEENEN J., op. cit., p. 76.


�	Cass., 31 octobre 1997, R.D.C., 1998, 228.


�	Bruxelles, 9 septembre 1988, J.T., 1998, 193, note.


�	WILLEMART, Les concessions de vente en Belgique, p.73, n°85.


�	Bruxelles, 15 mars 1990, J.L.M.B., 1990, 804.


�	Article 2 de la loi du 27 juiillet 1961.


�	Article 1184 du Code civil.


�	Cass., 19 avril 1979, Pas., I, 1979, pp. 981 et s. : "la loi du 27 juillet 1961, modifiée par la loi du 13 avril 1971, ne contient aucune disposition interdisant aux parties d'insérer dans leur convention une clause résolutoire en cas d'inexécution de leurs obligations contractuelles".Cette conception a été critiquée par une partie de la doctrine


�	Comm. Bruxelles, 10 août 1983, RDC, 1990, p. 708; Bruxelles, 28 septembre 1989, RDC, 1990, p. 675.


�	Article 6 de la loi du 27 juillet 1961.


�	Article 4 de la loi du 27 juillet 1961.


�	Ainsi, la Cour de cassation, statuant dans le cadre de la Convention de New York du 10 juin 1958 sur la reconnaissance et l'exécution des sentences arbitrales étrangères, a décidé qu'un litige relatif à la résiliation unilatérale d'une concession de vente n'est pas susceptible d'être réglé par la voie d'un arbitrage convenu avant la fin du contrat et qui a pour but et pour effet d'entraîner l'application d'une loi étrangère (Cass., 28 juin 1979, Pas., 1979, I, pp. 1260 et s.).


		Statuant cette fois dans le cadre de la Convention de Genève du 21 avril 1961 sur l'arbitrage commercial international, la Cour de cassation a jugé qu'à l'instar de l'exécution d'une sentence arbitrale, l'arbitrabilité même du litige est subordonnée à la condition que la convention d'arbitrage conduise à l'application de la loi belge (Cass., 22 décembre 1988, R.G. n° 8058, non publiée).


�	En revanche, elle se prononce sur les conséquences de la résiliation unilatérale d’une concession exclusive de vente à durée indéterminée.


�	Pour de plus amples développements, voyez Le contrat de franchise, LIe séminaire C.D.V.A., Bruylant, Bruxelles, 2001, 269 p. Voy. également DESHER, P. et SMETS-GARY, C., "Le contrat de franchise en droit belge, Chronique de jurisprudence (1987-1996)", J.T., 1997, p. 489 et s.


�	L. DABIN, Droit commercial et économique des affaires, Liège, 1991, p. 832.


�	MATRAY C., Le contrat de franchise, dossier n° 1 du Journal des Tribunaux, Bruxelles, Larcier, 1992, p. 17. Ex. : Coca-Cola, Yoplait, ...


�	MATRAY C., loc. cit., pp. 17-18. Ex. : Midas, Hertz, MacDonald's, Manpower, Hilton, ...


�	MATRAY C., loc. cit., p. 18. Ex. : Rodier, Trois Suisses, Yves Rocher, Phildar, Tandy, ...


�	Sur ce point, voy. supra, Livre III, Titre C. Organisation des marchés, Chapitre 2. La concurrence réglée. 


�	CJCE, 28 janvier 1986, 161/84, Pronuptia, Gaz. Pal., 1986, I, 198. Sur cette affaire, voy. : DEMARET P., "L'arrêt Pronuptia et les contrats de franchise en droit européen de la concurrence : innovation et tradition", JCP, 1986, Ed. E, II, n° 14816.


�	JOCE, L 359 du 28 décembre 1988, pp. 46 et s.


� 	Supra, Livre III, chapitre III.


�	CRAHAY P., "Le contrat de franchising de distribution et la loi relative à la résiliation unilatérale des concessions de vente", RDC, 1985, pp. 660 et s.


�	VAN RYN J. et HEENEN J., op. cit., p. 52.


�	Pour un cas d'application, voy. : Liège, 4 juin 1991, R.R.D., 1992, pp. 241 et s. avec note de C. MATRAY "Franchise, collaboration et bonne foi".


�	Sur ce point, voy. : JCP, Ed. E, 1990, n° 20.656.


�	Cela ne durera peut-être plus très longtemps. Plusieurs propositions de lois ont été déposées au Parlement en 2001, visant à régir certains aspects du contrat de franchise (Pour un commentaire, voy. Th. DELVAUX, "Epilogue : perspectives de lege ferenda", in Le contrat de franchise, LIe séminaire C.D.V.A., Bruylant, Bruxelles, 2001, p. 185-205). Le Gouvernement envisagerait de déposer son propre projet.    


�	Voy. à ce propos : A. LOMBART, "Les codes de déontologie", in Le contrat de franchise, op. cit., p. 117-132. On consultera également le site de l’I.F.A. : www.franchise.org


�	Pour un cas d'application, voy. : Liège, 4 juin 1991, R.R.D., 1992, pp. 241 et s. avec note de C. MATRAY "Franchise, collaboration et bonne foi".


�	Dans l'arrêt Métro I , la Cour de Justice a, en effet, décidé que "(...) la Commission a, à juste titre, reconnu que des systèmes de distribution sélective constituaient, parmi d'autres, un élément de concurrence conforme à l'article 85, paragraphe 1, à condition que le choix des revendeurs s'opère en fonction de critères objectifs de caractère qualitatif, relatifs à la qualification professionnelle du revendeur, de son personnel et de ses installations, que ces conditions soient fixées d'une manière uniforme à l'égard de tous les revendeurs potentiels et appliquées de façon non discriminatoire" (CJCE, 25 octobre 1977, aff. 26-76, Metro  I, Rec., 1977, pp. 1898 et s.


�	Pour un cas d'application, voy. la décision Omega de la Commission du 28 octobre 1970, JOCE, 1970, L 242, pp. 22 et s.


�	H. LEVY-BRUHL, Histoire de la lettre de change en France aux XVIIe et XVIIIe siècles, Recueil Sirey, Paris, 1933, p. 21.


�	Le tireur est le débiteur principal de la traite non acceptée. Et lorsque la traite est acceptée, il demeure garant du payement de celle-ci par le tiré.


�	Ou à ne pas accepter la traite.


� 	Pour un examen plus approfondi que celui qui suit, on consultera avec profit : J. RONSE, Wisselbrief en orderbriefje, deux tomes, Story-scientia, Gand-Leuven, 1972, 784 p. ; J. VAN RYN et J. HEENEN, Principes de droit commercial, T. III, 2e éd., Bruylant, Bruxelles, 1981, p. 218-386 ; A. BENOIT-MOURY, "Les effets de commerce", in Pratiques de commerce, V., Story-scientia, 1988. Et pour les chroniques de jurisprudence : J-M. NELISSEN-GRADE, "Overzicht van rechtspraak – Wissel- en chequerecht (1960-1980)", T.P.R., 1981, p. 1073-1126 ; I. CORBISIER et G-A. DAL, "Chronique de jurisprudence – Les instruments de paiement et de crédit (1980-1989)", J.T., 1990, p. 429-435 ; E. WYMEERSCH, "Overzicht van rechtspraak – Privaat bankrecht (1992-1998)", T.P.R., 1999, n° 167-185, p. 1903-1914 ; Y. MOREAU et P. GEORTAY, "Les lettres de change et les billets à ordre – Chronique de jurisprudence (1981-1998)", R.D.C., 2001, p. 4-36.


�	J. FONTAINE, De la lettre de change et du billet à ordre, Les Novelles, Larcier, Bruxelles, 1934, n° 49, p. 50.


�	L. DABIN, Droit commercial et économique des affaires, 4è partie, Liège, 1991, n° 68, p. 863.


�	A ce sujet, voy. not. A. TROULLIER, Documents pour servir à l'histoire de l'évolution des effets de commerce et notamment de la lettre de change, Sirey, Paris, 1912, p. 5-66.


�	L. DABIN, Fondement du droit cambiaire allemand, Collection scientifique, Liège, 1959, n° 3, p. 7 et s. ; E. WAELBROECK, Commentaire législatif et doctrinal de la loi du 20 mai 1872 …, Bruylant, Bruxelles, 1873, p. 6-20, spéc. p. 11.


�	Citons l'Ordonnance de 1678 pour la France, les ordonnances de divers états composant le Saint Empire Germanique (loi cambiaire de Hambourg de 1603, ordonnance de Leipzig de 1682, etc.).


�	Sur la portée de l'unification, l'on se permet de renvoyer à : J. VAN RYN et J. HEENEN, Principes de droit commercial, T. III, 2e éd., Bruylant, Bruxelles, 1981, n° 275, p. 219 et s.


�	J. VAN RYN et J. HEENEN, Principes de droit commercial, T. III, 2e éd., Bruylant, Bruxelles, 1981, n° 273, p. 218.


�	G. RIPERT et R. ROBLOT, Traité de droit commercial, T. 2, 15e éd., L.G.D.J., Paris, 1996, n° 1917, p. 164. 


�	Voy. le présent titre, Section 1.7. Inopposabilité des exceptions.


�	Le prêt du Code civil est la cession temporaire et gratuite d'une chose.


�	G. RIPERT et R. ROBLOT, Traité de droit commercial, T. 2, 15e éd., L.G.D.J., Paris, 1996, n° 2390, p. 467. Cette définition souligne que l'escompte ne se limite pas à la seule lettre de change, mais la lettre de change et le billet à ordre sont les effets de commerce les plus fréquemment utilisés.


�	J. VAN RYN, Principes de droit commercial, T. III, Bruylant, Bruxelles, 1960, n° 2074, p. 308.


�	La même opération peut se produire à un autre stade que celui de l'émission de la traite. Si un créancier est en possession d'une lettre de change (déjà émise), il lui suffit d'endosser la traite à l'ordre de son banquier. Voy. infra, le présent titre, Chapitre 4. Transmission (ou naissance des engagements des endosseurs).


�	Voy. infra, le présent titre, Chapitre 8. Recours du porteur en cas de non-acceptation ou de non-paiement ; Chapitre 9. Solidarité cambiaire.


� 	Voy. infra, Livre IV., Titre C. Approche des crédits bancaires.


�	De l’italien cambio, "change". Ou autrement dit de l’engagement découlant de la lettre de change. 


�	 Voy. infra, Section 1.7. Inopposabilité des exceptions.


�	 Voy. infra, Section 1.3. Emission (ou naissance des engagements du tireur)..


�	 Voy. infra, Section 1.8. Recours du porteur.


�	 Voy. infra, Section 1.9. Solidarité cambiaire.


�	J. VAN RYN et J. HEENEN, Principes de droit commercial, T. III, 2e éd., Bruylant, Bruxelles, 1981, n° 292, p. 234.


�	J. RONSE, Wisselbrief en orderbriefje, T. I, Story-scientia, Gand-Leuven, 1972, n° 112, p. 44. Voy. d'ailleurs, la version anglaise de la loi uniforme : "unconditional order to pay".


�	La traite comporte en général les mots : "veuillez payer...", mais d'autres formules sont tout aussi valables.


�	Voy. également les art. 12 (endossement) et 26 (acceptation). Les sanctions sont toutefois différentes. Le 'mandat' conditionnel de payer entraîne la nullité du titre ; l'acceptation conditionnelle, celle de la seule acceptation ; l'endossement conditionnel demeure valable, la condition étant réputée non écrite.  


�	Voy. infra, Section 1.7. Inopposabilité des exceptions.


�	Voy. infra, le présent chapitre, Section 1.5. Acceptation (ou naissance des engagements du tiré).


�	Voy. infra, le présent chapitre, Section 1.6. Payement de la traite par le tiré.


�	L. DABIN, Droit commercial et économique des affaires, 4è partie, Liège, 1991, n° 72, p. 869.


�	J. VAN RYN et J. HEENEN, Principes de droit commercial, T. III, 2e éd., Bruylant, Bruxelles, 1981, n° 297, p. 238.


�	Cass., 30 juin 1989, R.D.C., 1992, p. 128. Voy. également le présent chapitre, Section 3.6. Moment où les conditions prévues à peine de nullité doivent être remplies. 


�	L. DABIN, Droit commercial et économique des affaires, 4è partie, Liège, 1991, n° 73, p. 871.


�	A ce sujet, voy. le Livre V. Droit des entreprises en difficultés.


�	J. RONSE, Wisselbrief en orderbriefje, T. I, Story-scientia, Gand-Leuven, 1972, n° 85, p. 34. La place de la signature sur la traite est sans importance (Idem, n° 168, p. 63). La signature du tireur suffit ; la mention de son nom ou de son domicile n’est pas exigée (Idem, n° 169, p. 63).


�	J. VAN RYN et J. HEENEN, Principes de droit commercial, T. III, 2e éd., Bruylant, Bruxelles, 1981, n° 299, p. 238.


�	Voy. infra


�	J. RONSE, Wisselbrief en orderbriefje, T. I, Story-scientia, Gand-Leuven, 1972, n° 171, p. 64 ; J. VAN RYN et J. HEENEN, Principes de droit commercial, T. III, 2e éd., Bruylant, Bruxelles, 1981, n° 299, p. 238 ; J-M. NELISSEN-GRADE, "Overzicht van rechtspraak – Wissel- en chequerecht (1960-1980)", T.P.R., 1981, n° 9, p. 1080. 


�	Cass., 22 mai 1987, R.W., 1987-1988, p. 500. Contra : J. RONSE, Wisselbrief en orderbriefje, T. I, Story-scientia, Gand-Leuven, 1972, n° 305, p. 47 ; J. VAN RYN et J. HEENEN, Principes de droit commercial, T. III, 2e éd., Bruylant, Bruxelles, 1981, n° 284-2°, p. 229.


�	J. FONTAINE, De la lettre de change et du billet à ordre, Les Novelles, Larcier, Bruxelles, 1934, n° 88, p. 64.


�	Art. 2, al. 10 C. commerce. Voy. supra, Livre I, Titre D. La commercialité, Section 2.3 Typologie des actes de commerces, c) Actes de commerce par la forme.


�	Mons, 3 mars 1992, R.D.C., 1993, p. 379, note ; J.T., 1993, p. 205.


�	Anvers, 30 mars 1998, inédit, cité par Y. MOREAU et P. GEORTAY, "Les lettres de change et les billets à ordre - Chronique de jurisprudence (1981 à 1998)", R.D.C., 2001, n° 12, p. 7.


� 	L'on pourrait toutefois se trouver en présence d'une preuve, sinon un commencement de preuve, de l'engagement de celui ou de ceux qui ont signé la traite. La nullité du titre en tant que lettre de change ne laisse donc pas le porteur totalement désarmé, mais il ne bénéficie plus d'aucun des avantages du mécanisme cambiaire.


�	Voy. supra, Section 1.2. Généralités, sous c) Fonctions de la lettre de change.


�	J. FONTAINE, De la lettre de change et du billet à ordre, Les Novelles, Larcier, Bruxelles, 1934, n° 85, p. 63-64.


�	J. VAN RYN et J. HEENEN, Principes de droit commercial, T. III, 2e éd., Bruylant, Bruxelles, 1981, n° 314, p. 249.


�	J. RONSE, Wisselbrief en orderbriefje, T. I, Story-scientia, Gand-Leuven, 1972, n° 462, p. 153-154.


�	M. VAN WUYSTWINKEL, Traité pratique de droit commercial, T. II, Story-scientia, Bruxelles, 1992, n° 69, p. 54. 


�	Cass., 30 juin 1989, R.D.C., 1992, p. 128.


�	J. FONTAINE, De la lettre de change et du billet à ordre, Les Novelles, Larcier, Bruxelles, 1934, n° 583, p. 172.


�	J. FONTAINE, De la lettre de change et du billet à ordre, Les Novelles, Larcier, Bruxelles, 1934, n° 583, p. 172.


�	Voy. le mot "peut" de l'art. 14 loi sur la LDC.


�	Qui peut être le porteur (art. 3, al. 1 loi sur la LDC).


�	J. RONSE, Wisselbrief en orderbriefje, T. I, Story-scientia, Gand-Leuven, 1972, n° 483, p. 160.


�	Comp. sous le régime de la loi ancienne (loi de 1872, art. 8), où en cas de dette commerciale entre commerçants, le débiteur était tenu d'accepter d'honorer la traite. La loi actuelle n'a pas reproduit cette disposition.


�	Voy. infra, le présent chapitre, Section 1.8. Recours du porteur, sous c), 3°- Aval.


�	J. VAN RYN et J. HEENEN, Principes de droit commercial, T. III, 2e éd., Bruylant, Bruxelles, 1981, n° 371, p. 286.


�	Voy. infra, Section 1.8. Recours du porteur.


�	Le caractère libératoire du payement fait par l'un ou l'autre des garants de la traite sera examiné lors des développements consacrés à la solidarité. Voy. infra , Section 1.9. Solidarité cambiaire.


�	J. VAN RYN et J. HEENEN, Principes de droit commercial, T. III, 2e éd., Bruylant, Bruxelles, 1981, n° 444, p. 338.


�	Il n'en va pas de même si le payement est fait pas un autre garant de la traite que le tiré : celui des garants qui paye le porteur libère ceux auxquels il devait la garantie, et dispose d'un recours contre ses propres garants. En d'autres termes, le payement par un autre débiteur que le tiré (ou, en cas de traite non acceptée, que le tireur) ne libère pas tous les signataires de la traite et ne met pas fin à la vie juridique de la lettre de change. Voy. infra, le présent titre, Section 1.9. Solidarité cambiaire, sous b) Originalité du mécanisme par rapport à la solidarité de droit civil, 2°. 


�	Voy. infra , Section 1.8. Recours du porteur contre les garants.


�	Voy. infra, Section 1.8., sous c), 3° - Aval.


�	Il peut indifféremment s'agir du tiré ou des garants de la traite.


�	Qu'il s'agisse du porteur "initial" ou d'un garant qui a payé celui-ci et se retourne contre ses propres garants.


�	De l’italien cambio, "change". Ou autrement dit de l’engagement découlant de la lettre de change 


�	L. DABIN, Droit commercial et économique des affaires, 4è partie, Liège, 1991, n° 99, p. 899.


�	Mons, 3 mars 1992, R.D.C., 1993, p. 379.


�	Pour des exemples d'application de la finale de l'art. 17 loi sur la LDC, voy. Y. MOREAU et P. GEORTAY, "Les lettres de change et les billets à ordre - Chronique de jurisprudence (1981 à 1998)", R.D.C., 2001, n° 84-86, p. 20-21.


�	Càd. de la personne à qui le porteur présente la traite pour obtenir le paiement : tiré, tireur ou tout autre garant de la lettre de change.


�	J. VAN RYN et J. HEENEN, Principes de droit commercial, T. III, 2e éd., Bruylant, Bruxelles, 1981, n° 423, p. 319.


�	Voy. supra, le présent titre, Section 1.6. Payement de la traite par le tiré, sous b) Effets du payement.


�	Voy. supra, le présent titre, Section 1.4. Transmission (ou naissance de l'engagement des endosseurs), sous a) 4.1. Introduction.


�	Cass., 12 novembre 1976, J.T., 1977, p. 388 ; Cass., 30 septembre 1977, Pas., 1978, I, p. 130. Arrêts confirmés par Cass., 24 avril 1981, Pas., 1981, I, p. 957 ; Cass., 6 septembre 1984, Pas., 1985, I, p. 27.


�	J. RONSE, Wisselbrief en orderbriefje, T. I, Story-scientia, Gand-Leuven, 1972, n° 1314, p. 392.


�	J. RONSE, Wisselbrief en orderbriefje, T. I, Story-scientia, Gand-Leuven, 1972, n° 1315, p. 392.


�	Voy. supra, Section 1.5. Acceptation (ou naissance des engagements du tiré).


�	A noter que, faute d’accord entre les Etats sur ce point, la Loi uniforme ne règle pas le mécanisme de la provision. Or, une différence très nettes opposent droit français et droit allemand sur la notion de provision. Selon le premier, la provision est un élément essentiel de la traite ; selon le second, la lettre de change et la provision sont totalement autonomes l’une par rapport à l’autre.


�	J. RONSE, Wisselbrief en orderbriefje, T. II, Story-scientia, Gand-Leuven, 1972, n° 2300, p. 704 ; J. VAN RYN et J. HEENEN, Principes de droit commercial, T. III, 2e éd., Bruylant, Bruxelles, 1981, n° 341, p. 268.


�	Raison pour laquelle VAN RYN et HEENEN estiment qu'il ne s'agit pas d'une véritable action directe, laquelle supposerait une certaine inopposabilité (J. VAN RYN et J. HEENEN, Principes de droit commercial, T. III, 2e éd., Bruylant, Bruxelles, 1981, n° 343, p. 270.


� 	Si l'on considère que la cessation de paiement se distingue de l'ébranlement de crédit. A ce sujet, voy. infra Livre V. Droit des entreprises en difficulté.


� 	Il s'agit bien de la seule hypothèse de la faillite du tiré (art. 44, al. 6 loi sur la LDC) ; le protêt faute d'acceptation demeure requis en cas de déconfiture (art. 44, al. 5 loi sur la LDC). 


� 	La loi du 3 juin 1997 sur les protêts (M.B., 19 juillet 1997) a remplacé et abrogé la loi du 10 juillet 1877 sur les protêts. Elle a été exécutée par l'A.R. du 15 septembre 1997 (M.B., 23 septembre 1997). Cette loi règle les modalités de notification et de rédaction du protêt (art. 5) et précise notamment les mentions à énoncer sur l'acte (art. 6).


� 	J. RONSE, Wisselbrief en ordrebriefje, t. II, Story-scientia, Gand-Leuven, 1972, n° 1974, p. 599. 


�	Voy. les mots "contre le tiré non accepteur" de l'art. 83 loi sur la LDC.


�	J. RONSE, Wisselbrief en orderbriefje, T. II, Story-scientia, Gand-Leuven, 1972, n° 2300, p. 704 ; J. VAN RYN et J. HEENEN, Principes de droit commercial, T. III, 2e éd., Bruylant, Bruxelles, 1981, n° 341, p. 268.


�	Comme le souligne le Professeur Ronse, la saisie-arrêt de la dette ne heurte pas l'indisponibilité (ou l'inopposabilité) du rapport fondamental dans les relations cambiaires (J. RONSE, Wisselbrief en orderbriefje, T. II, Story-scientia, Gand-Leuven, 1972, n° 2228, p. 678).


�	M. VAN WUYSTWINKEL, Traité pratique de droit commercial, T. II, Story-scientia, Bruxelles, 1992, n° 92, p. 68. 


� 	L. DABIN, Droit commercial et économique des affaires, T. IV, Faculté de Droit, Liège, 1991, n° 112, p. 915.


�	J. VAN RYN et J. HEENEN, Principes de droit commercial, T. III, 2e éd., Bruylant, Bruxelles, 1981, n° 374, p. 288.


�	La Cour de cassation estime qu'il s'agit là d'une présomption irréfragable (Cass., 26 janvier 1961, Pas., 1961, I, p. 561 ; Cass., 12 octobre 1976, Pas., 1977, I, p. 184).


� 	Autre cas d’application de l’art. 32 loi sur la LDC : l’aval garantissant l’engagement d’un tiré non accepteur est sans conséquence juridique (J-M. NELISSEN-GRADE, "Overzicht van rechtspraak – Wissel- en chequerecht (1960-1980)", T.P.R., 1981, n° 17, p. 1086).


�	L. DABIN, Droit commercial et économique des affaires, T. IV, Faculté de Droit, Liège, 1991, n° 115, p. 918.


�	Càd. le tireur. Voy. supra, le présent titre, Section 1.3. Emission (ou naissance de l'engagement du tireur).


�	Càd. le tiré accepteur. Voy. supra, le présent titre, Section 1.5. Acceptation (ou naissance de l'engagement du tiré).


�	Càd. le ou les endosseurs. Voy. supra, le présent titre, Section 1.4. Transmission (ou naissance de l'engagement des endosseurs).


�	Càd. le donneur d'aval. Voy. supra, le présent titre, Section 1.8. Recours du porteur, sous c) Recours à l'échéance, 3° - Aval.


� 	J. VAN RYN et J. HEENEN, Principes de droit commercial, T. III, 2e éd., Bruylant, Bruxelles, 1981, n° 387, p. 298.


� 	Voy., en matière de sociétés commerciales non dotées de la personnalité juridique, supra, Livre II, Titre H. Bref examen des autres sociétés que la SA, Chapitre 1., Section 1.5. Responsabilités des associés à l’égard des tiers pour les "dettes de la société".


� 	L. DABIN, Droit commercial et économique des affaires, T. IV, Faculté de Droit, Liège, 1991, n° 117, p. 921.


� 	J. VAN RYN et J. HEENEN, Principes de droit commercial, T. III, 2e éd., Bruylant, Bruxelles, 1981, n° 388, p. 298.


�	Raison pour laquelle on ne peut faire grief au porteur d'une lettre de change acceptée mais non payée d'avoir, après avoir fait dresser protêt de non-paiement, d'abord réclamé le remboursement de la traite au tireur et puis seulement au tiré-accepteur (Gand, 29 mars 1956, Rev. Banque, 1956, p. 347). 


�	J. RONSE, Wisselbrief en orderbriefje, T. I, Story-scientia, Gand-Leuven, 1972, n° 1262, p. 377.


�	 L. DABIN, Droit commercial et économique des affaires, T. IV, Faculté de Droit, Liège, 1991, n° 117, p. 921 ; J. RONSE, Wisselbrief en orderbriefje, T. I, Story-scientia, Gand-Leuven, 1972, n° 1264, p. 378 ; J. VAN RYN et J. HEENEN, Principes de droit commercial, T. III, 2e éd., Bruylant, Bruxelles, 1981, n° 389, p. 298.


�	J. VAN RYN et J. HEENEN, Principes de droit commercial, T. III, 2e éd., Bruylant, Bruxelles, 1981, n° 389, p. 299.


�	Voy. les mots "réclamer à ses garants" de l'art. 49 loi sur la LDC ; autrement dit, pas à ceux dont le solvens était lui-même le garant.


�	J. VAN RYN et J. HEENEN, Principes de droit commercial, T. III, 2e éd., Bruylant, Bruxelles, 1981, n° 482, p. 360.


�	L. DABIN, Droit commercial et économique des affaires, 4è partie, Liège, 1991, n° 120, p. 924.


�	J. VAN RYN et J. HEENEN, Principes de droit commercial, T. III, 2e éd., Bruylant, Bruxelles, 1981, n° 503, p. 380.





